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Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences,
du développement social et de la condition des personnes handicapées

Le vendredi 10 mars 2023

● (0845)

[Traduction]
Le président (M. Robert Morrissey (Egmont, Lib.)): La

séance est ouverte. Le greffier m'informe que nous pouvons com‐
mencer.

Bienvenue à la 58e réunion du Comité permanent des ressources
humaines, du développement des compétences, du développement
social et de la condition des personnes handicapées de la Chambre
des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride, car
certaines personnes participent à distance sur Zoom et d'autres sont
présentes dans la salle.

Afin d'assurer le bon déroulement de la réunion, veuillez adres‐
ser toute question ou intervention à la présidence, c'est‑à‑dire moi,
et attendez que je vous reconnaisse par votre nom. Vous avez la
possibilité de vous exprimer dans la langue officielle de votre
choix. Les participants à distance ont accès à l'interprétation sur
leur appareil Surface. Les personnes présentes dans la salle doivent
utiliser les écouteurs pour l'interprétation. En cas d'interruption des
services d'interprétation, veuillez attirer mon attention, et nous sus‐
pendons la séance jusqu'à ce que le problème soit résolu.

J'aimerais rappeler aux membres du Comité qu'aucune capture
d'écran ou prise de vue dans la salle n'est autorisée pendant les au‐
diences du Comité.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le vendredi 3 février 2023, le Comité pour‐
suit son étude du projet de loi C‑35, Loi relative à l'apprentissage et
à la garde des jeunes enfants au Canada.

Je ne crois pas que les essais techniques pour vérifier la connecti‐
vité des témoins sont terminés. J'aimerais donc informer tous les
membres du Comité que les témoins qui comparaissent virtuelle‐
ment aujourd'hui et les membres du Comité qui participent à dis‐
tance doivent utiliser un casque d'écoute approuvé par la Chambre
des communes. S'ils ne le font pas, ils ne pourront pas participer
verbalement à la réunion, mais les membres du Comité dans cette
situation auront quand même le droit de voter pendant la réunion.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins. Au‐
jourd'hui, nous accueillons Mme Gould, ministre de la Famille, des
Enfants et du Développement social. Je vous souhaite à nouveau la
bienvenue. Vous êtes une habituée de notre comité, madame la mi‐
nistre.

Du ministère de l'Emploi et du Développement social, nous ac‐
cueillons Michelle Lattimore, directrice générale, Secrétariat fédé‐
ral, Cheri Reddin, directrice générale, Secrétariat de l’apprentissage
et de la garde des jeunes enfants autochtones, Jill Henry, directrice,
Division des politiques, Secrétariat de l’apprentissage et de la garde

des jeunes enfants autochtones, Kelly Nares, directrice, Secrétariat
fédéral et Christian Paradis, directeur, Secrétariat fédéral respon‐
sable de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants.

Madame la ministre, vous avez la parole. Vous avez cinq mi‐
nutes.

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social): Merci beaucoup, monsieur le président
et membres du Comité, de m'avoir invitée à prendre la parole au su‐
jet du projet de loi C‑35. Comme vous l'avez mentionné, j'ai com‐
paru devant votre comité assez souvent ces derniers temps, mais
c'est toujours un plaisir d'être de retour et de passer du temps avec
mes collègues.

[Français]

Je suis heureuse d'être accompagnée aujourd'hui de la directrice
générale du Secrétariat fédéral responsable de l'apprentissage et de
la garde des jeunes enfants, Mme Michelle Lattimore, de la direc‐
trice générale du Secrétariat de l'apprentissage et de la garde des
jeunes enfants autochtones, Mme Cheri Reddin, des directrices Jill
Henry et Kelly Nares, ainsi que du directeur Christian Paradis.

[Traduction]

En collaboration avec les provinces, les territoires et les parte‐
naires autochtones, le gouvernement du Canada transforme la façon
dont les services de garde d'enfants sont offerts.

Comme on l'a dit à maintes reprises, la garde d'enfants n'est pas
un luxe, mais une nécessité. Les parents devraient avoir la possibili‐
té de fonder une famille tout en menant une carrière, et les enfants
méritent le meilleur départ possible dans la vie.

[Français]

Dans le budget de 2021, le gouvernement du Canada a annoncé
un investissement transformateur, qui permettra justement d'offrir
le meilleur départ possible aux enfants: jusqu'à 30 milliards de dol‐
lars seront accordés sur cinq ans pour bâtir un système pancanadien
d'apprentissage et de garde des jeunes enfants.

Depuis cette annonce, nous avons signé des accords avec chaque
province et territoire afin de réduire les frais partout à l'extérieur du
Québec, d'appuyer la création de places en garderie de grande qua‐
lité et de veiller à ce que les éducateurs et les éducatrices de la pe‐
tite enfance soient mieux soutenus.
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[Traduction]

Le système pancanadien profite déjà à des dizaines de milliers de
familles. Les coûts liés aux services de garde d'enfants réglementés
ont été réduits dans toutes les provinces et tous les territoires, à l'ex‐
ception du Québec et du Yukon, qui offraient déjà des systèmes de
garde d'enfants abordables. Ce système est une étape essentielle
vers la réalisation de notre objectif, qui est de mettre en place des
services de garde d'enfants à 10 $ par jour en moyenne dans tout le
Canada d'ici mars 2026.
[Français]

Pour assurer le succès du système, nous travaillons d'arrache-
pied avec les provinces et les territoires pour créer 250 000 nou‐
velles places à temps plein dans des garderies réglementées et prin‐
cipalement sans but lucratif d'ici la fin de mars 2026, ainsi que pour
attirer, former et maintenir en poste les meilleurs éducateurs et édu‐
catrices de la petite enfance.

Nous avons soumis le projet de loi C‑35 à la Chambre pour nous
assurer que les familles des générations qui suivront pourront profi‐
ter de ce système partout au Canada.
● (0850)

[Traduction]

Le projet de loi renforce l'engagement du gouvernement à soute‐
nir les provinces, les territoires et les partenaires autochtones dans
la mise en place d'un système pancanadien. Il garantit le maintien
du financement fédéral, il promet la reddition de comptes et il sou‐
ligne notre engagement à l'égard des conventions sur les droits de la
personne, notamment la Convention relative aux droits de l'enfant
et la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des
peuples autochtones.

Le projet de loi C‑35 est le résultat d'une rétroaction exhaustive
de la part de nos partenaires et des parties intéressées. Il est motivé
par des intérêts communs, des partenariats étroits et la collabora‐
tion.

Ce projet de loi respecte les compétences provinciales et territo‐
riales, ainsi que la vision et les principes du Cadre multilatéral d'ap‐
prentissage et de garde des jeunes enfants de 2017, qui a été élaboré
avec les provinces et territoires, et du Cadre d'apprentissage et de
garde des jeunes enfants autochtones, qui a été élaboré conjointe‐
ment avec les partenaires autochtones.
[Français]

Le projet de loi C‑35 donne aux provinces, aux territoires et aux
partenaires autochtones la certitude que le gouvernement fédéral
continuera d'offrir une aide soutenue pour l'apprentissage et la
garde des jeunes enfants.

En inscrivant notre vision et nos principes communs dans la loi
fédérale, nous pourrons voir à ce que la stabilité et la prévisibilité
fassent partie intégrante du système de garde d'enfants.
[Traduction]

Monsieur le président, notre système de garde d'enfants fonc‐
tionne partout au Canada, et de plus en plus de familles en pro‐
fitent. Ce projet de loi a été conçu pour s'assurer que, s'il est adopté
tel quel, les familles continueront à profiter de ces investissements
pour les générations à venir.

Nous serons maintenant heureux de répondre à vos questions.

Je vous remercie.

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Nous passons maintenant aux questions. Nous entendrons
d'abord Mme Ferreri. Elle a six minutes.

Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC): Je
vous remercie, monsieur le président.

Je vous remercie, madame la ministre, d'être ici aujourd'hui.
Nous savons à quel point les services de garde d'enfants sont im‐
portants pour les parents de tout le pays, et nous savons en particu‐
lier à quel point l'accès aux services de garde d'enfants est impor‐
tant pour toutes les familles.

La semaine dernière, Mme Michelle Lattimore nous a dit que ce
« cadre établit les fondements d'une vision commune à long terme
pour l'apprentissage et la garde des jeunes enfants, guidée par les
principes convenus en matière de grande qualité, d'accès, de carac‐
tère abordable, de souplesse et d'inclusion ».

Cependant, lorsque j'ai interrogé Mme Lattimore sur les listes
d'attente au Canada, j'ai appris qu'aucune donnée n'avait été collec‐
tée pour déterminer ces chiffres. Il est étrange d'avoir un cadre pour
résoudre un problème sans connaître les chiffres concernés.

Par ailleurs, lorsque M. Falk a posé une question sur la consulta‐
tion, Mme Lattimore a répondu que « [l]'objectif était d'obtenir des
réactions au projet de loi, au guide de discussion énonçant le conte‐
nu du projet de loi tel que nous l'anticipions ». Elle a ajouté que
« [l]es interventions précises quant aux défis que connaissent les fa‐
milles des régions rurales ou éloignées pour l'accès à des services
de garde n'ont pas précisément fait partie de ce processus de
consultation ».

Le rapport n'analyse pas les commentaires que nous avons enten‐
dus des fournisseurs de services à but lucratif ou sans but lucratif.
Madame la ministre, si le gouvernement fédéral n'a aucune compé‐
tence en matière de permis et s'il reconnaît que tous les types de
services de garde d'enfants ont leur place, c'est à chaque province
d'en décider. Pourquoi y a‑t‑il un appel précis dans les principes di‐
recteurs, alors qu'il y a une contradiction dans le fait que vous ne
vous concentrez que sur les fournisseurs publics et sans but lucra‐
tif? Si les objectifs sont la grande qualité, l'accès, la souplesse et
l'inclusion, pourquoi laisser de côté un secteur qui, dans la vision
des services de garde d'enfants, fournit des services à un si grand
nombre d'enfants à l'échelle du pays?

L’hon. Karina Gould: Je vous remercie, madame Ferreri.

Je pense qu'il est important de préciser que tant qu'il s'agit de
fournisseurs agréés, ils sont visés par l'accord sur les services de
garde d'enfants qui a été signé avec les provinces et les territoires.
Cet accord ne fait pas de distinction entre les fournisseurs à but lu‐
cratif et les fournisseurs sans but lucratif déjà établis. En fait, la ca‐
tégorie des fournisseurs sans but lucratif comprend les soins à do‐
micile, qui peuvent être fournis par un fournisseur privé ou un four‐
nisseur sans but lucratif, de sorte que personne n'est exclu de ce
système.
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En ce qui concerne les listes d'attente, la plupart des provinces et
des territoires ne s'entendent pas. Le problème vient en partie du
fait qu'il s'agit depuis longtemps de systèmes disparates. En effet, il
faut inscrire son nom sur plusieurs listes d'attente et voir où on peut
obtenir une place. C'est ce que j'ai fait moi-même, à titre de parent.
J'ai entendu d'innombrables personnes d'un bout à l'autre du pays
dire qu'elles ont fait la même chose. Les intervenants des services
de garde d'enfants et des garderies disent qu'ils n'ont pas une idée
précise de la situation, parce qu'il peut y avoir de 60 à 100 familles
sur leur liste d'attente, mais la moitié de ces familles pourraient se
trouver aussi sur d'autres listes d'attente.

Nous savons qu'il existe une demande et des besoins à cet égard
dans les collectivités urbaines, rurales et éloignées. Tout cela est
pris en compte dans les cadres multilatéraux.

En fait, j'étais en Saskatchewan pas plus tard que lundi dernier.
Depuis la signature de l'accord, le gouvernement de la Saskatche‐
wan a annoncé la création de 4 000 nouvelles places, et un grand
nombre de ces places se trouvent dans des collectivités rurales et
éloignées.
● (0855)

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie, madame la ministre.

Je comprends ce que vous dîtes, mais cela ne tient tout simple‐
ment pas la route. Si l'objectif est d'inclure tout le monde, pourquoi
ne le dîtes-vous pas dans le libellé du projet de loi? Pourquoi dîtes-
vous qu'il s'agit « principalement » des services sans but lucratif et
des services publics? Pourquoi ne pas dire tout simplement « tous »
les services de garde d'enfants? Pourquoi utiliser un libellé si exclu‐
sif?

L’hon. Karina Gould: Je pense que vous entendrez M. Pierre
Fortin après moi. Il a mené des recherches exceptionnelles sur les
services de garde, en particulier au Québec et dans les CPE,
c'est‑à‑dire les centres de la petite enfance. Il a obtenu des résultats
assez extraordinaires qui démontrent à quel point l'écart en matière
de qualité est important entre les fournisseurs à but lucratif et les
fournisseurs sans but lucratif.

Nous reconnaissons également que, comme cette initiative est fi‐
nancée par des fonds publics, il faut s'assurer que tout investisse‐
ment effectué est directement réinvesti dans la prestation de ser‐
vices de garde d'enfants. De très nombreuses recherches révèlent
que la qualité est généralement plus élevée dans les systèmes sans
but lucratif. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas d'excellents fournis‐
seurs de services à but lucratif, et c'est la raison pour laquelle nous
avons prévu, dans l'accord, une clause de droit acquis pour toutes
les places en garderies agréées déjà existantes.

Bien entendu, il s'agit d'une décision d'adhésion dans chaque pro‐
vince ou territoire, mais nous avons obtenu un taux d'adhésion in‐
croyable à l'échelle du pays — de 95 à 98 %, selon la province ou
le territoire — de la part de tous les fournisseurs agréés, quel que
soit le type de service de garde qu'ils offrent.

Mme Michelle Ferreri: Je vous remercie, madame la ministre.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez dit que l'accès
aux services de garde d'enfants est une nécessité et vous avez dit
que les gens ont le droit de fonder une famille.

Ce que j'aimerais vous demander, après avoir entendu des cen‐
taines ou des milliers — car il y a des groupes Facebook de milliers
de familles qui ne peuvent avoir accès à des services de garde d'en‐
fants ce moment… Une femme m'a écrit qu'elle est sur une liste

d'attente depuis qu'elle est enceinte de sept semaines. Son enfant a
maintenant 14 mois et elle dit qu'il n'y a pas de droit d'accès pour
les mères. Elle a donc renoncé à avoir d'autres enfants.

Étant donné que vous avez dit dans votre déclaration prélimi‐
naire que les gens devraient avoir le droit de fonder une famille,
que répondez-vous à des personnes comme Leanne, qui affirment
que cet accord ne donne pas de choix aux parents? Elle dit que l'ac‐
cord donne tout le contrôle aux fournisseurs de services et qu'elle a
choisi de ne pas fonder une famille à cause de cet accord.

L’hon. Karina Gould: Je dirais que c'est exactement la raison
pour laquelle ces accords sont en place. Jusqu'à la signature de ces
accords, il n'y avait souvent aucun choix, car c'était trop cher ou au‐
cune place n'était libre.

Comme je l'ai dit dans ma dernière réponse, nous savons que la
création de places est très importante. C'est la raison pour laquelle
nous avons envisagé de créer 250 000 places supplémentaires à
l'échelle du pays. Nous voulons ainsi nous assurer que des per‐
sonnes comme Leanne ou des familles qui souhaitent avoir des en‐
fants, mais qui ne peuvent peut-être pas le faire pour des raisons fi‐
nancières ou parce qu'elles n'ont pas accès à des services de garde
d'enfants fiables, puissent profiter de cette initiative.

Cet accord modifie la nature de la prestation de services de garde
d'enfants dans le pays d'une manière qui changera la donne pour les
familles, les femmes et l'économie.

Il n'est pas nécessaire de chercher bien loin. Nous pouvons nous
inspirer de l'expérience du Québec qui, il y a 25 ans, a mis en place
des services de garde d'enfants universels, abordables et acces‐
sibles.

Mme Michelle Ferreri: Que savez-vous de la liste d'attente ac‐
tuelle pour l'accès aux services de garde au Québec?

Le président: Madame Ferreri, votre temps est écoulé.

La parole est à M. Coteau. Il a six minutes.
M. Michael Coteau (Don Valley-Est, Lib.): Je vous remercie,

monsieur le président.

Je vous remercie, madame la ministre, d'être ici aujourd'hui.

Je sais que depuis des décennies, les gouvernements, tant d'ordre
provincial que fédéral, cherchent des moyens de renforcer les ser‐
vices de garde d'enfants, et de nombreux Canadiens rêvent d'un
programme universel de services de garde d'enfants. Pour moi, le
fait que nous en soyons là est tout simplement incroyable. Je sais
que ce programme est très populaire dans ma collectivité, Don Val‐
ley East, et dans tout le corridor de Don Mills. Je suis donc heureux
que nous en soyons là.

Pouvez-vous nous parler des retombées économiques d'un tel
programme, non seulement pour les familles, mais aussi pour les
personnes qui œuvrent dans le secteur?

L’hon. Karina Gould: Je serais heureuse de vous en parler.

Les services de garde d'enfants représentent l'une de ces mer‐
veilleuses politiques qui sont judicieuses sur le plan social et écono‐
mique. En fait, si vous prenez l'exemple de l'expérience du Québec,
cette province a perçu plus de revenus supplémentaires de l'impôt
sur le revenu qu'elle en a dépensé pour le programme, de sorte qu'il
s'agit d'un rendement de l'investissement prodigieux pour l'en‐
semble de la société.
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Cela s'explique en partie par le fait que les parents de jeunes en‐
fants, et principalement les femmes, peuvent rester sur le marché du
travail ou le réintégrer. Le Québec a l'un des taux les plus élevés de
femmes qui travaillent tout en ayant des enfants de moins de quatre
ans. Cela entraîne des répercussions à long terme et des avantages
financiers, tant pour la femme — qui jouit d'une autonomie finan‐
cière et du contrôle de ses finances et qui n'est pas obligée de passer
plusieurs années sans gagner un salaire, si c'est son choix — que
pour la famille, qui peut profiter de revenus plus élevés à un mo‐
ment où ses dépenses sont plus élevées, car elle a un enfant en bas
âge.

Pour chaque dollar investi dans les services de garde d'enfants,
nous observons un rendement de 1,50 à 2,80 $ dans l'économie au
sens large. Selon les estimations, lorsque ce programme de services
de garde d'enfants sera pleinement mis en œuvre d'ici trois ou
quatre ans, des milliards de dollars seront réinjectés dans l'écono‐
mie, ce qui, je pense, représentera une augmentation de 2 % du
PIB.

C'est énorme. C'est réellement un investissement judicieux, car il
a de nombreuses retombées positives non seulement sur le plan
économique, mais aussi sur le plan social.
● (0900)

M. Michael Coteau: Je sais que le projet de loi prévoit la créa‐
tion d'un Conseil consultatif national. Il précise aussi que ce conseil
sera composé de 10 à 18 membres et qu'on s'efforcera d'assurer une
bonne diversité et un certain équilibre parmi ses membres.

Pouvez-vous nous parler de la façon dont vous allez procéder?
Quels travaux sont déjà en cours à cet égard et quand pouvons-nous
nous attendre à ce que ce conseil soit pleinement opérationnel?

L’hon. Karina Gould: Le Conseil est déjà pleinement opéra‐
tionnel. Il a été annoncé en novembre dernier. Nous avons des
membres de tout le Canada, donc de toutes les provinces et de
presque tous les territoires, et un éventail de points de vue qui vont
des universitaires aux chercheurs, en passant par des fournisseurs,
des éducateurs et des parents.

Nous nous sommes également efforcés d'inclure des membres de
diverses régions qui possèdent des antécédents variés. Il y a donc
des parents d'enfants ayant des besoins spéciaux et des représen‐
tants de communautés de langue officielle en situation minoritaire,
en vue d'obtenir une bonne perspective de l'ensemble du pays. Bien
entendu, lorsqu'un conseil compte de 12 à 18 membres, toutes les
voix ne peuvent pas être représentées, mais je pense que nous avons
assez bien réussi à nous assurer d'avoir une certaine diversité.

J'ai eu l'occasion de les rencontrer à deux reprises, et je dois dire
que c'est un groupe plutôt phénoménal de personnes qui ont vrai‐
ment à cœur la réussite des services de garde d'enfants au pays.

M. Michael Coteau: Je sais qu'une partie importante de l'inves‐
tissement va aux collectivités autochtones. Je pense qu'il s'agit d'un
peu moins de 2 milliards de dollars sur cinq ans, si ma mémoire est
bonne.

L'un des objectifs du projet de loi C‑35 est de mettre en place
une stratégie de financement à long terme. Pouvez-vous nous expli‐
quer comment cela fonctionnerait? Si le projet de loi est adopté et
qu'il est pleinement mis en œuvre, comment envisagez-vous la
structure de ce financement à long terme?

L’hon. Karina Gould: Le projet de loi C‑35 vient s'ajouter au
cadre multilatéral et aux accords bilatéraux que nous avons conclus

dans le cadre de l'initiative pancanadienne sur l'apprentissage et la
garde des jeunes enfants. Nous avons signé 13 accords bilatéraux
avec les provinces et les territoires. Celui qui a été conclu avec le
Québec est asymétrique, car le Québec est beaucoup plus avancé
dans ce domaine que le reste du pays. En fait, la province fait figure
de pionnière au Canada dans ce domaine.

Les accords de financement sont donc complémentaires. Nous
avons signé des accords d'une durée de cinq ans, afin de nous assu‐
rer que nous fixons des objectifs auxquels les provinces et les terri‐
toires peuvent répondre par des plans d'action dans lesquels ils dé‐
terminent et illustrent la manière dont ils vont dépenser cet argent.
Ensuite, le projet de loi C‑35 engage le gouvernement fédéral à agir
à titre de partenaire financier à long terme.

Je ne pense pas qu'il soit approprié de déterminer les montants en
jeu dans le projet de loi C‑35, car je pense qu'il doit s'agir d'un pro‐
cessus en constante évolution. Je pense que ce qui est réellement
important, c'est que le projet de loi indique que le gouvernement fé‐
déral s'engage à financer les services de garde d'enfants et qu'il le
fera à long terme.

Cela s'ajoute à la décision prévue dans le Budget 2021, qui pré‐
voit un financement continu au‑delà des accords quinquennaux
pouvant aller jusqu'à 9 milliards de dollars par année, et ce, à per‐
pétuité.

● (0905)

M. Michael Coteau: Je vous remercie beaucoup.

Je vous remercie, monsieur le président.

Le président: Je vous remercie, monsieur Coteau.

[Français]

Madame Bérubé, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—
Eeyou, BQ): Merci, monsieur le président.

Je souhaite la bienvenue à la ministre et aux témoins ici présents.

Madame la ministre, nous pouvons convenir que le projet de
loi C‑303, qui avait été présenté en 2006 par le NPD, est l'ancêtre
du projet de loi C‑35, à quelques différences près. Toutefois, une de
ces différences m'inquiète: le projet de loi C‑35 ne fait aucune men‐
tion d'une exemption pour le Québec. Or, on sait très bien que le
Québec est un précurseur et un chef de file dans le domaine de la
petite enfance et des garderies, vous l'avez dit vous-même.

Cela fait maintenant plus de 25 ans que l'État québécois s'est doté
d'une politique familiale qui a permis de mettre en place un réseau
de services éducatifs à la petite enfance à des coûts abordables, per‐
mettant de meilleures conditions de vie et une meilleure concilia‐
tion des responsabilités parentales et professionnelles pour des mil‐
lions de familles. Compte tenu de cette réalité, croyez-vous qu'il se‐
rait utile d'inclure dans le projet de loi C‑35 un article permettant au
Québec de se retirer de ce programme avec pleine compensation et
sans condition, pour éviter des négociations et des chicanes entre le
gouvernement fédéral et provincial tous les cinq ans?

L’hon. Karina Gould: Merci, madame Bérubé. Je vous souhaite
aussi la bienvenue au Comité.
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Ce n'est pas quelque chose que nous avons entendu du gouverne‐
ment du Québec. Il n'y a pas eu de chicane lors de la négociation de
l'entente, et je ne pense pas qu'il y en aura dans l'avenir. Nous avons
une excellente relation avec le gouvernement du Québec relative‐
ment à cette entente, qui est asymétrique comme vous le savez. Ce
que le gouvernement du Québec et les gouvernements provinciaux
et territoriaux aiment de ce projet de loi, c'est qu'il cible le rôle du
gouvernement fédéral et n'empiète pas sur les champs de compé‐
tence des provinces et des territoires. C'est important de le noter.
Nous ne pouvons pas légiférer dans leur domaine.

La disposition la plus importante pour les provinces et les terri‐
toires est celle qui prévoit que le gouvernement fédéral s'engage à
maintenir le financement à long terme des programmes et services
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants.

Mme Sylvie Bérubé: Qu'y a-t-il dans ce projet de loi qui per‐
mettrait d'éviter un autre conflit entre Québec et Ottawa à
l'échéance de l'entente actuelle?

Par ailleurs, pourquoi l'article 4 du projet de loi C‑303, qui pré‐
voyait une exemption pour le Québec, n'a pas été retenu et inséré
dans le projet de loi C‑35?

L’hon. Karina Gould: Comme je l'ai mentionné, le projet de
loi C‑35 cible le travail du gouvernement fédéral et garantit son en‐
gagement financier à long terme à l'égard des garderies, engage‐
ment qui n'existait pas avant le budget de 2021. Avant, nous avions
des ententes avec les provinces et territoires. Par exemple, en 2017,
mon collègue le ministre Duclos a négocié un cadre avec toutes les
provinces et les territoires en la matière. Dans le cas du présent pro‐
jet de loi, cependant, nous ciblons le travail du gouvernement fédé‐
ral.

Mme Sylvie Bérubé: Lors de la dernière réunion, les fonction‐
naires affirmaient que ce projet de loi touchait surtout le cadre fédé‐
ral et qu'il n'était donc pas nécessaire d'y inclure le droit du Québec
de se retirer du programme avec pleine compensation.

Or, l'entente actuelle du Québec est de cinq ans. Qu'est-ce qui ga‐
rantit à Québec que, lors de la prochaine série de négociations, des
normes et des obligations ne lui seront pas imposées par le fédéral?

L’hon. Karina Gould: Le projet de loi C‑35 vise à guider le
gouvernement fédéral de telle sorte que les prochains gouverne‐
ments, qu'ils soient libéraux — ce que j'espère — ou non, soient
guidés par ces principes et objectifs quand ils négocieront avec les
provinces et les territoires.

Bien sûr, la province du Québec est déjà un chef de file en ce qui
concerne ces principes et objectifs, comme vous le mentionnez. Fi‐
nalement, ce que nous voulons faire, c'est rehausser les services de
garde dans le reste du pays pour qu'ils soient au même niveau que
ceux du Québec. Le Québec s'est aussi engagé à créer 30 000 nou‐
velles places en garderie dans le cadre de l'entente et nous allons
maintenir une relation très positive avec le Québec.

D'ailleurs, je dois dire que, lors des réunions fédérales-provin‐
ciales, il a été très bénéfique d'avoir accès à l'expérience du Québec
par l'entremise de mon ancien homologue, qui a d'ailleurs été très
généreux à cet égard. Cela a permis aux provinces et aux territoires
d'apprendre de l'expérience du Québec.
● (0910)

Mme Sylvie Bérubé: Le Québec est un chef de file en matière
de services de garde d'enfants, parce que les enfants sont la priorité.
Compte tenu de cette réalité, la compensation que vous allez don‐

ner au Québec dans le cadre du projet de loi C‑35 va-t-elle être gé‐
néreuse?

L’hon. Karina Gould: Oui. C'est déterminé par une formule ba‐
sée sur le nombre d'enfants de moins de 12 ans. C'est ainsi que nous
avons réparti le financement pour chaque province et territoire, et
c'est la même chose pour le Québec.

Bien sûr, le Québec a pris cette initiative il y a 25 ans, alors que
le fédéral n'avait pas encore de rôle dans ce domaine, et nous avons
basé plusieurs de nos objectifs et principes sur l'expérience québé‐
coise pour travailler avec les autres provinces et territoires.

Le président: Merci, madame Bérubé.

[Traduction]

La parole est maintenant à Mme Gazan. Elle a six minutes.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Je vous remercie
beaucoup, monsieur le président.

Je suis heureuse de vous voir, madame la ministre.

Je sais que le ministère de la Justice travaille à l'élaboration
conjointe d'un processus de consentement libre, préalable et éclairé
et que le projet de loi C‑35 contient un engagement à promouvoir la
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autoch‐
tones. C'est ce qu'a indiqué Mme Reddin lors de la dernière
réunion, mais nous savons que cette réponse n'est pas adéquate, car
nous savons qu'il ne peut y avoir une définition unique du
« consentement libre, préalable et éclairé ». En fait, selon la loi, ce
sont les circonstances qui en déterminent l'application. Il en irait de
même pour le projet de loi C‑35.

La ministre reconnaîtra‑t‑elle ces faits et prendra‑t‑elle les me‐
sures appropriées pour enchâsser le droit des peuples autochtones
de prendre des décisions sur les questions qui concernent leurs
propres enfants?

Je partage ce point de vue parce qu'il s'agit du fondement même
de la réconciliation, en particulier à la lumière des conclusions de la
Commission de vérité et réconciliation, qui se fondent sur les té‐
moignages de survivants des pensionnats qui ont été arrachés à leur
famille. Le gouvernement actuel tarde à enchâsser dans la loi le
principe du consentement préalable, libre et éclairé. Nous appro‐
chons de la fin des deux ans prévus et il ne vous reste qu'un mois et
demi. Cela fait partie de la loi. Vous aviez deux ans pour élaborer
un plan, mais rien n'a encore été proposé. C'est inacceptable. C'est
pourtant l'occasion d'arranger les choses.

Je vous demande donc à nouveau, madame la ministre, si vous
reconnaîtrez les faits et si vous prendrez les mesures appropriées
pour enchâsser dans la loi le principe du consentement préalable,
libre et éclairé et garantir le droit des peuples autochtones à donner
leur consentement libre, préalable et éclairé sur les questions qui
concernent leurs enfants.

L’hon. Karina Gould: Madame Gazan, je vous remercie de
votre présence et de votre intervention.

Nous avons certainement le même objectif. Je pense qu'il est très
important de considérer le projet de loi C‑35 comme un outil com‐
plémentaire au Cadre d'apprentissage et de garde des jeunes enfants
autochtones, qui a été élaboré conjointement.
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Nous avons notamment veillé à ce que le projet de loi C‑35 ne
dépasse pas les limites du Cadre d'apprentissage et de garde des
jeunes enfants autochtones qui a été élaboré conjointement, annon‐
cé en 2018 et approuvé à l'époque par l'Assemblée des Premières
Nations, l'Inuit Tapiriit Katanami et le Ralliement national des Mé‐
tis.

Dans mes voyages au pays au cours de la dernière année, j'ai re‐
marqué que les communautés et les dirigeants autochtones qui font
la promotion du cadre ont adopté une approche fondée sur les dis‐
tinctions, dirigée par des Autochtones et adaptée à leur culture qui
comprend également l'apprentissage des langues. C'est une initia‐
tive autochtone, qui est... Nous sommes un partenaire de finance‐
ment. Cela s'est fait en collaboration, mais nous devons considérer
cela comme un partenariat...

Mme Leah Gazan: Je pense que tout cela est positif, pour reve‐
nir au projet de loi C‑15, mais toute mesure législative à venir de‐
vra être conforme à la Déclaration des Nations unies sur les droits
des peuples autochtones. Donc, je serais plutôt contre cela.

Je vais passer aux salaires et aux conditions de travail.

Comme tout le monde le sait, je pense, j'ai été éducatrice de la
petite enfance. J'en suis très fière. Nous savons que le salaire
moyen des éducatrices et éducateurs de la petite enfance est de
19,50 $ l'heure, ce qui n'est pas un salaire décent dans la plupart des
endroits.

Les syndicats qui représentent les travailleurs en garderie sont fa‐
vorables à l'ajout, dans le projet de loi C‑35, d'un engagement ex‐
plicite et clair à l'égard du travail décent. Nous savons que pour que
cela fonctionne, il nous faut une main-d'œuvre solide. Nous savons
aussi qu'étude après étude, on révèle que les piètres salaires et
conditions de travail dissuadent les gens d'aller dans ce secteur.
C'est exactement pour ces raisons que j'ai quitté mon emploi d'édu‐
catrice de la petite enfance. Je ne voulais pas vivre avec le salaire
négligeable qu'on nous offrait pour ce travail si important.

Votre gouvernement est‑il réticent à l'ajout d'une disposition pour
inclure l'offre de salaires décents et de conditions de travail plus
équitables comme principes directeurs pour les investissements fé‐
déraux? Je le mentionne parce que dans sa plateforme de 2021,
votre parti a promis de faire pression pour l'instauration d'un salaire
minimum de 25 $ pour les préposés aux services de soutien de la
personne. Je suis favorable à cela; la prestation de soins est un tra‐
vail essentiel.

Êtes-vous prête à appuyer une telle mesure afin que les éduca‐
teurs de la petite enfance aient un salaire décent?
● (0915)

L’hon. Karina Gould: Je suis tout à fait favorable à un salaire
décent pour les éducatrices et éducateurs de la petite enfance, et j'ai
eu beaucoup de discussions à ce sujet avec mes homologues pro‐
vinciaux et territoriaux.

Comme je l'ai mentionné, cette mesure législative porte sur le
rôle du gouvernement fédéral. L'établissement des salaires dans les
services de garde relève des provinces et territoires. Cependant, les
cadres multilatéraux et la mesure législative soulignent l'importance
de la qualité. Il va sans dire qu'on ne peut assurer la prestation de
services de qualité sans une main-d'œuvre talentueuse, bien‐
veillante et bien rémunérée. Dans toutes ces ententes, on exige que
les provinces et les territoires présentent des plans pour le recrute‐
ment et le maintien en poste d'éducateurs de la petite enfance.

Dans la dernière année, nous avons constaté que beaucoup de
provinces et territoires offrent des compléments de salaire. Souvent,
ce n'est pas autant qu'ils en ont besoin, mais je peux dire que cet
enjeu est la grande priorité de tous mes homologues provinciaux et
territoriaux cette année. C'est également la première tâche à la‐
quelle s'affaire le Conseil consultatif national.

Mme Leah Gazan: Je souligne que vous l'avez fait pour les pré‐
posés aux soins personnels à l'échelon fédéral. Quoi qu'il en soit,
c'était simplement une remarque.

Le président: Madame Gazan, veuillez poser une brève ques‐
tion.

Mme Leah Gazan: Nous savons que toutes les études dé‐
montrent que les services de garde d’enfants publics et à but non
lucratif offrent des services de haute qualité. L'entente bilatérale
que vous avez conclue avec l'Alberta prévoit la création de
42 500 places en garderie à but non lucratif. Je suis favorable à ce‐
la, mais le 31 janvier 2023, vous avez plutôt financé 22 500 places
dans des établissements à but lucratif.

Pourquoi votre gouvernement, après avoir déposé un projet de loi
accordant la priorité aux places en services de garde publics et à but
non lucratif, n'a‑t‑il pas plutôt financé 22 500 places dans ces éta‐
blissements?

L’hon. Karina Gould: C'est cumulatif. L'Alberta est toujours te‐
nue de créer 42 500 places dans des garderies à but non lucratif. La
province a créé environ 7 000 places jusqu'à maintenant. La créa‐
tion des 22 500 places dans le secteur privé a été retardée jusqu'à ce
que l'Alberta présente un cadre de contrôle des coûts, car nous vou‐
lions nous assurer que tout financement public accordé à des four‐
nisseurs à but lucratif serait utilisé à bon escient et bien géré. Il
s'agit de fonds publics, en fin de compte. Cette approche est sem‐
blable à celle du Nouveau-Brunswick et de l'Île-du-Prince-Édouard,
qui ont des mécanismes de surveillance publique très rigoureux
dans lesquels on ne fait pas nécessairement la distinction entre les
garderies à but lucratif et les garderies à but non lucratif.

L'Alberta a dû fournir ce type de garantie au gouvernement fédé‐
ral afin de poursuivre dans cette voie.

Le président: Madame Gray, vous avez cinq minutes.

Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Merci,
monsieur le président.

Madame la ministre, je vous remercie de votre présence au Co‐
mité aujourd'hui.

Madame la ministre, vous avez évoqué la création de
250 000 nouvelles places. Combien de nouveaux travailleurs en
garderie seront nécessaires pour y arriver?

L’hon. Karina Gould: Nous aurons besoin de 40 000 tra‐
vailleurs environ.

Mme Tracy Gray: Selon Statistique Canada, la majorité des en‐
fants en garderie est d'âge préscolaire. Selon une moyenne de six
enfants par éducateur en garderie, puisqu'il en faut moins pour les
nourrissons et plus pour les enfants d'âge scolaire, cela donne
41 000 nouveaux travailleurs en garderie, comme vous l'avez indi‐
qué.
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Poursuivons ce calcul en tenant compte de l'ensemble des places,
avec une moyenne de 75 enfants par garderie, environ, ce qui est
plutôt élevé. Cela signifie que la création de ces 250 000 nouvelles
places dans le réseau nécessiterait la création de 3 338 nouvelles
garderies, et ce, d'ici trois ans, comme indiqué dans le document
que nous avons reçu de votre ministère. Quel est le plan pour ouvrir
d'ici trois ans plus de 3 000 garderies accueillant chacune 75 en‐
fants, ce qui est beaucoup?
● (0920)

L’hon. Karina Gould: Vous trouverez sur notre site Web le plan
d'action présenté par chaque province et territoire. Ces renseigne‐
ments sont publics. Il s'agit de plans détaillés sur l'ouverture de
nouvelles places. Dans la dernière année, quelque 50 000 places ont
été créées ou annoncées. Nous sommes donc en bonne posture.
N'oubliez pas qu'il s'agit de la première année du programme. Nous
cherchons à accélérer les choses. Par conséquent, les provinces et
territoires font des efforts considérables en ce sens. Ils font un ex‐
cellent travail, et ils ont des plans pour offrir des services de garde
d'enfants dans les régions mal desservies.

C'est encore tout frais à mon esprit, car j'étais à Regina, lundi. Le
YMCA a réussi au cours des deux derniers mois à porter le nombre
de places de 80 à 170 grâce à un partenariat avec une coopérative et
le gouvernement de la Saskatchewan. Ils ont trouvé un nouvel em‐
placement. Beaucoup de bonnes initiatives sont en cours partout au
pays.

Mme Tracy Gray: Une bonne partie des données concerne les
garderies à but non lucratif et ne comprend pas les données sur les
places en garderie à but lucratif. Lorsqu'on regarde les rapports de
Statistique Canada, on constate que les données ne comprennent
que le tiers des garderies à but lucratif, souvent des garderies en mi‐
lieu familial, donc de très petites garderies.

L’hon. Karina Gould: Elles sont incluses dans la catégorie des
organismes à but non lucratif.

Les garderies en milieu familial sont incluses dans la catégorie à
but non lucratif. Il y a également beaucoup de possibilités de crois‐
sance dans les garderies en milieu familial.

Mme Tracy Gray: Lorsqu'on examine aussi l'effectif nécessaire
de ce côté‑là, les études montrent que 60 % de l'effectif devra être
remplacé au cours des 10 prochaines années. Examinons le nombre
de nouveaux travailleurs requis. Vous avez parlé de 40 000 tra‐
vailleurs, environ, auxquels s'ajoutent les travailleurs de remplace‐
ment pour les 10 prochaines années, ce qui donne 181 000 tra‐
vailleurs à remplacer. Si l'on additionne les deux, cela donne plus
de 200 000 travailleurs.

Quel est le plan à cet égard?
L’hon. Karina Gould: Nous sommes prêts à relever le défi.

Cette initiative très emballante qui est menée à l'échelle du pays
contribue à l'édification du pays. Les provinces et les territoires
augmentent le nombre de places d'éducation à la petite enfance
dans les collèges. À titre d'exemple, le Collège de l'Atlantique
Nord, à Terre-Neuve, et la Saskatchewan Polytechnic sont en train
d'élaborer des stratégies. Encore une fois, toutes ces informations
sont publiques et se trouvent sur le site Web du gouvernement du
Canada. Tout le monde peut consulter les plans d'action et les en‐
tentes bilatérales.

Les provinces doivent aussi mettre en place des plans de main‐
tien en poste. Le Manitoba a fait un excellent travail en proposant

un régime d'avantages sociaux et de retraite. Il reste du travail à
faire, mais elles y travaillent. La Colombie-Britannique a fait de
l'excellent travail en mettant en place un nouveau programme
d'études secondaires permettant aux étudiants d'obtenir un certificat
en éducation de la petite enfance plutôt que d'avoir à suivre un pro‐
gramme d'études collégiales. Il y a beaucoup d'initiatives très inté‐
ressantes et novatrices à l'échelle du pays.

La main-d'œuvre sera le principal sujet de discussion, que ce soit
au Conseil consultatif national sur l'apprentissage et la garde des
jeunes enfants ou dans le cadre de la prochaine rencontre fédérale-
provinciale-territoriale, car elle est essentielle à la réussite du ré‐
seau.

Mme Tracy Gray: Des échéanciers ont été fixés pour bon
nombre de ces stratégies. Que se passera‑t‑il s'ils ne sont pas res‐
pectés?

On parle de trois ans pour construire des milliers de nouvelles
installations. Nous savons évidemment que dans beaucoup de mu‐
nicipalités, il faut parfois plusieurs mois ou années pour obtenir un
permis de construction. Il faut considérer que les gens procéderont
dans le cadre des programmes.

Les chiffres tiennent-ils vraiment la route? Correspondent-ils
vraiment à la réalité?

L’hon. Karina Gould: Oui. Oui, bien sûr. Nous y arriverons,
n'est‑ce pas?

Je dois dire que tous les intervenants concernés à l'échelon pro‐
vincial et territorial sont pleinement mobilisés pour ce projet, peu
importe leur allégeance politique. Ils sont enthousiastes et tra‐
vaillent fort.

Partout au pays, des fonctionnaires très compétents réfléchissent
à ces défis, puis nous avons des fournisseurs de services de garderie
et des éducatrices et éducateurs de la petite enfance extraordinaires
qui sont très enthousiasmés par ce projet et qui réfléchissent aux fa‐
çons d'étendre leurs services. Je dois dire que c'est un projet ambi‐
tieux, certes, ainsi qu'un défi de taille, sans aucun doute, mais beau‐
coup de gens sont mobilisés et travaillent sans relâche pour que ce‐
la se concrétise.

Le président: Merci, madame Gray.

Monsieur Long, vous avez la parole pour cinq minutes.

● (0925)

M. Wayne Long (Saint John—Rothesay, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président. Chers collègues, madame la ministre, mesdames
et messieurs, bonjour. Je vous remercie de votre présence.

Je vais vous raconter une petite histoire. Je me souviens très bien
qu'il y a une centaine d'années, lorsque nos enfants étaient très
jeunes, ma femme Denise et moi avons discuté pour décider si elle
pouvait aller travailler ou si elle devait rester à la maison. Les coûts
étaient très élevés, même à l'époque. Je me souviens que nous
étions assis là, calculatrice en main. Nous avions deux enfants;
donc, cela coûterait tant, on gagnait tant, mais il y avait aussi le ki‐
lométrage et tout le reste. Nous avons donc décidé en toute connais‐
sance de cause que Denise resterait à la maison pendant de nom‐
breuses années pour s'occuper des enfants, parce que nous n'avions
pas les moyens de payer des services de garde.
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Évidemment, nous avons tous des électeurs qui nous racontent
exactement la même chose. Actuellement, les coûts pour les fa‐
milles sont de l'ordre de 15 000 $ à 30 000 $ par année. On parle de
montants après impôts. C'est absolument exorbitant. Encore une
fois, comme je l'ai dit lors de notre dernière séance, nous sommes
tous ici pour faire de grandes choses pour nos électeurs et pour
notre pays, mais ce programme est réellement transformateur.

Dans un premier temps, pouvez-vous nous parler de l'importance
de ce programme pour les familles, de l'occasion que représente,
sur le plan économique, le retour sur le marché du travail de tant de
parents, en particulier les femmes, et de l'incidence que cela aura
sur notre économie?

L’hon. Karina Gould: Oui. Ma foi, vous n'imaginez pas tous les
témoignages absolument extraordinaires que j'ai entendus partout
au pays. Cela change la vie de tant de personnes. Des gens sont ve‐
nus me voir pour me dire qu'ils avaient décidé d'avoir un deuxième
enfant grâce à cela. Que pourrait‑on dire de plus? Des gens m'ont
dit que ce programme avait permis à la famille de garder sa maison.
Ils avaient une hypothèque à taux variable; la réduction des frais de
garderie a couvert la différence. En fait, ils devaient choisir entre
les deux. Cela a changé leur vie. En Nouvelle-Écosse, une femme
m'a raconté qu'en raison de la réduction des frais de garderie, elle
n'a plus à se demander, lorsqu'elle va à l'épicerie, si elle a les
moyens d'acheter du poulet ou non. C'est très important.

Dans chaque province ou territoire où je suis allée, à chaque vi‐
site, je rencontre une mère — je suis certaine qu'il y a aussi des
pères, mais je n'ai pas encore eu l'occasion de leur parler — qui me
dit que cette mesure lui permettra de retourner au travail. Elle en a
maintenant les moyens. Je sais que certains affirment que les
femmes ne devraient pas avoir à faire ce choix, mais lorsqu'on n'a
pas les moyens, ce n'est pas un choix. L'autonomisation et la capa‐
cité d'avoir accès à la sécurité financière sont d'une importance pri‐
mordiale. Je dois dire que l'effet a été tout simplement incroyable.

Si les femmes du reste du Canada réintègrent le marché du tra‐
vail dans la même proportion que les Québécoises il y a 25 ans, ce‐
la représentera 240 000 personnes de plus dans la population active
de notre pays.

M. Wayne Long: C'est un chiffre considérable.

Dans cette veine, je me souviens du moment où cela a été annon‐
cé. Je suis à Saint John—Rothesay, au Nouveau-Brunswick. Le
gouvernement provincial est un gouvernement conservateur dirigé
par le premier ministre Higgs. Je crois que c'est Dominic Cardy qui
était ministre à ce moment‑là. Je me souviens d'avoir observé les
réactions dans la province et dans tout le pays, et d'avoir dit que
beaucoup de provinces n'y participeraient pas et que ce serait un dé‐
fi. Rendons à César ce qui revient à César, soit à vous et à votre mi‐
nistère: les provinces y ont adhéré l'une après l'autre — à contre‐
cœur, je dirais —, mais elles savent qu'il s'agit d'un bon pro‐
gramme. Le premier ministre Kenney, le premier ministre Moe ou
le premier ministre Higgs savaient tous que c'était un bon pro‐
gramme.

Vous avez parcouru le pays et négocié ces ententes. Pouvez-vous
nous parler de votre expérience? Vous avez probablement eu plus
de difficultés dans certaines régions que dans d'autres, mais pou‐
vez-vous nous raconter comment cela s'est passé partout au pays?

L’hon. Karina Gould: Combien de temps nous reste‑t‑il? Il
nous reste 30 secondes? D'accord; tout s'est bien passé.

Il est devenu de plus en plus clair que les provinces et les terri‐
toires tireraient des avantages économiques incroyables, notam‐
ment par les revenus qui retourneraient dans les coffres du gouver‐
nement en raison de l'augmentation des taxes et des dépenses, de
l'incidence de la pandémie, de la « récession au féminin » et du re‐
tour d'un grand nombre de femmes sur le marché du travail après
l'avoir quitté en raison de la pandémie. C'est très important.

Nous connaissons une pénurie de main-d'œuvre et de logements
au pays. Ce qui a convaincu quelques-uns des gouvernements, à
mon avis, c'est que ces travailleurs sont déjà là et ont déjà un loge‐
ment. De façon plus importante, les chiffres ne mentent pas. Il s'agit
d'une très bonne politique économique et sociale, et il est difficile
de remettre en question les faits.

● (0930)

M. Wayne Long: Merci.

[Français]

Le président: Madame Bérubé, vous avez la parole pour deux
minutes et demie.

Mme Sylvie Bérubé: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, en quoi l'accord avec le Québec diffère-t-il
des accords qui ont été conclus avec les autres provinces, territoires
et communautés autochtones au titre du cadre multilatéral d'appren‐
tissage de garde des jeunes enfants?

L’hon. Karina Gould: Comme vous le savez, c'est un accord
asymétrique, basé seulement sur le nombre d'enfants de moins de
12 ans. Cela représente environ 6 milliards de dollars sur 5 ans, qui
seront simplement transférés à la province de Québec.

Mme Sylvie Bérubé: Vous avez dit que le projet de loi C‑35
mentionne que les Premières Nations ont participé à l'élaboration
du cadre d'apprentissage et de garde des jeunes enfants autoch‐
tones.

Pouvez-vous nous dire quels groupes ont été consultés et à com‐
bien de reprises ils l'ont été?

L’hon. Karina Gould: Voulez-vous parler des consultations sur
le projet de loi ou sur le cadre d'apprentissage et de garde de jeunes
enfants autochtones?

Mme Sylvie Bérubé: Je parle des consultations concernant le
projet de loi.

L’hon. Karina Gould: Je vais céder la parole à Mme Reddin.

[Traduction]

Mme Cheri Reddin (directrice générale, Secrétariat de l’ap‐
prentissage et de la garde des jeunes enfants autochtones, mi‐
nistère de l'Emploi et du Développement social): Nous voulions
entendre les gouvernements, organisations et représentants autoch‐
tones au sujet du projet de loi C‑35. Nous avons communiqué avec
plus de 50 d'entre eux au début de l'année dernière. On a fait de la
promotion par l'entremise des partenariats déjà en place afin d'obte‐
nir les rétroactions sur la mesure législative proposée, et de s'enqué‐
rir de l'intérêt des gens à ce sujet.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Comment avez-vous réparti le budget
entre les communautés autochtones partout au Canada?
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L’hon. Karina Gould: Dans le cadre des communautés autoch‐
tones, le budget alloué aux garderies et à la petite enfance est répar‐
ti entre les groupes distincts, soit les Premières Nations, les Métis,
les Inuits, et aussi les Premières Nations autogouvernées. La façon
dont le budget est réparti est décidée de façon régionale pour cha‐
cune de ces organisations. Ce n'est pas réparti par le gouvernement
fédéral. C'est transféré aux gouvernements régionaux, qui font la
distribution eux-mêmes.

Mme Sylvie Bérubé: Donc, vous allez distribuer 30 milliards de
dollars sur cinq ans aux communautés autochtones.

L’hon. Karina Gould: Les 30 milliards de dollars représentent
le total qui sera distribué à tous.

Mme Sylvie Bérubé: C'est ce qui sera distribué à l'ensemble des
Premières Nations, aux Inuits et aux autres.

L’hon. Karina Gould: Cela inclut aussi les provinces et les ter‐
ritoires.

Mme Sylvie Bérubé: Comment les communautés réagissent-
elles en ce qui concerne la distribution? Ce sont les provinces qui
vont gouverner les budgets, mais avez-vous eu des suivis concer‐
nant les réactions des communautés autochtones?

L’hon. Karina Gould: Il y a deux cadres: un avec les provinces
et les territoires, l'autre avec les communautés autochtones. Les
provinces et les territoires décident comment distribuer les fonds en
se basant sur un plan d'action qu'ils nous envoient tous les deux ans.
Avec les communautés autochtones, c'est plus autonome, mais il y a
quand même des principes qui guident cette initiative et qui ont été
développés avec les partenaires autochtones.

Je peux parler de ma plus récente expérience, il y a deux se‐
maines, avec la Fédération métisse du Manitoba. Elle a déjà ouvert
12 centres de la petite enfance et planifie en ouvrir quatre de plus,
ce qui représente 200 places de plus au Manitoba. J'étais à St. Eus‐
tache, une communauté métisse, dont j'ai pu visiter le centre de la
petite enfance. La moitié des quelque 40 places qu'il offre sont ré‐
servées aux enfants métis et l'autre moitié est ouverte aux autres
communautés. Le personnel y fait vraiment un excellent travail, ba‐
sé sur un apprentissage du langage et de la culture. La formation est
réellement basée sur leurs traditions autochtones.
● (0935)

[Traduction]
Le président: Merci, madame Bérubé.

Madame Gazan, vous disposez de deux minutes et demie.
Mme Leah Gazan: Merci beaucoup, monsieur le président.

La Loi sur la réduction de la pauvreté établit un conseil consulta‐
tif national, comme celui présenté dans le projet de loi C‑35, mais
en vertu de la Loi, ce conseil doit présenter un rapport au ministre
sur les progrès réalisés en matière de réduction de la pauvreté. Le
ministre doit présenter le rapport au Parlement.

L'article 16 du projet de loi n'exige pas l'intégration d'indicateurs
pour mesurer la qualité, l'accessibilité, l'abordabilité et l'inclusion
dans le rapport du ministre. Le secteur a fait part de ses préoccupa‐
tions relatives à la façon d'assurer la reddition de comptes du gou‐
vernement.

Quel est votre plan en matière de reddition de comptes? Êtes-
vous prêts à modifier le projet de loi afin qu'il corresponde davan‐
tage à la Loi sur la réduction de la pauvreté?

L’hon. Karina Gould: Dans la mesure législative, nous avons
prévu que le ministre sera responsable de présenter un rapport an‐
nuel au Parlement. Bien sûr, les provinces et les territoires doivent
faire rapport chaque année des progrès réalisés et des défis rencon‐
trés. C'est ce qu'ils font.

Le ministre présente un rapport. Le Conseil consultatif national
sur l'apprentissage et la garde des jeunes enfants présente un rap‐
port au ministre, qui à son tour présente un rapport au Parlement et
à la population.

Mme Leah Gazan: Êtes-vous prête à modifier le projet de loi,
afin qu'il réponde aux demandes du secteur relatives à des mesures
de reddition de comptes?

Je sais que c'est ce qui se trouve dans le projet de loi, mais ce
n'est pas ce que demandent les intervenants du secteur, afin d'assu‐
rer la reddition de comptes. Êtes-vous prête à répondre à leur de‐
mande, pour une plus grande responsabilisation?

L’hon. Karina Gould: Puis‑je demander pourquoi il serait pré‐
férable que le Conseil consultatif prépare le rapport, plutôt que le
ministre?

Mme Leah Gazan: C'est exactement ce que demandent les in‐
tervenants du secteur, de façon similaire à ce qui se trouve dans la
Loi sur la réduction de la pauvreté. C'est ce qui a été mis en oeuvre.
Le secteur demande l'amendement du projet de loi afin qu'il corres‐
ponde davantage à la Loi.

En tant que ministre, êtes-vous prête à examiner la question et à
apporter des modifications pour accroître la reddition de comptes?

L’hon. Karina Gould: La reddition de comptes est toujours im‐
portante; c'est pourquoi nous avons mis en place de nombreuses
mesures, par l'entremise du cadre et de la loi.

Je n'ai pas entendu une telle demande de la part du secteur. Si
vous avez des observations écrites à ce sujet, j'aimerais les voir.

Mme Leah Gazan: Tout à fait, je vais vous les transmettre.
Le président: Madame Ferreri, vous disposez de cinq minutes.
Mme Michelle Ferreri: Merci, monsieur le président.

Merci, madame la ministre.

Il ne fait aucun doute que le bien-être de l'enfant devrait être au
cœur de notre conversation. Le meilleur investissement que l'on
puisse faire, c'est dans nos enfants. Lorsque les enfants ont une
bonne santé mentale — des enfants qui se sentent en sécurité sur le
plan physique et psychologique —, ils deviennent des adultes en
santé. C'est un sujet très important.

Dans votre cadre national, vous parlez de qualité, d'accessibilité,
d'abordabilité, d'inclusivité et de souplesse. Ce sont les piliers que
vous défendez, et je suis du même avis que vous à ce sujet.

Madame la ministre, seriez-vous prête à modifier l'alinéa 7(1)a)
du projet de loi, afin d'y ajouter les mots « tous les ». Nous savons
que ce sont les provinces et non le gouvernement fédéral qui éta‐
blissent les normes en matière de garde d'enfants. Donc, on pourrait
lire: « [...] faciliter l'accès à tous les programmes et services d'ap‐
prentissage et de garde des jeunes enfants [...] »

Seriez-vous prête à apporter une telle modification, afin d'éviter
d'exclure plus de la moitié des fournisseurs? Selon Statistique
Canada, plus de la moitié des garderies au Canada ne sont pas ac‐
créditées, et sont en milieu familial.
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Accepteriez-vous cet amendement?
L’hon. Karina Gould: Madame Ferreri, il est très important

pour nous que cette disposition vise les garderies accréditées. Je
présume...

Mme Michelle Ferreri: Comme je viens de le dire, madame la
ministre, ce sont les provinces qui établissent les normes.

L’hon. Karina Gould: Je crois que vous interprétez mal cer‐
taines questions.

Mme Michelle Ferreri: Donc vous n'êtes pas prête...
L’hon. Karina Gould: Madame Ferreri, est‑ce que je peux vous

expliquer la différence? Je crois que vous faites certains amal‐
games.

Les provinces et les territoires financent uniquement les services
de garde accrédités. Ils ne financent habituellement pas les garde‐
ries non accréditées.

Les garderies en milieu familial, si elles sont accréditées, sont vi‐
sées par le projet de loi. Comme je l'ai expliqué à Mme Gray plus
tôt, elles sont considérées à titre d'organismes à but non lucratif.

En fait, tous les services de garde accrédités, qu'il s'agisse de...
● (0940)

Mme Michelle Ferreri: Madame la ministre, comme je n'ai que
très peu de temps...

L’hon. Karina Gould: Je le sais, mais je crois qu'il est très im‐
portant pour vous de comprendre, parce qu'autrement...

Mme Michelle Ferreri: C'est aussi très important de reconnaître
qu'il s'agit de mon temps de parole, madame la ministre, et je veux
obtenir le plus grand nombre de réponses possible.

L’hon. Karina Gould: C'est aussi important que vous compre‐
niez la situation, afin de ne pas répandre de fausses informations.

Mme Michelle Ferreri: Il est aussi important que vous compre‐
niez que toutes les garderies en milieu familial doivent être in‐
cluses, parce que vous ne dites pas... Vous faites le contraire. Vous
parlez de qualité, d'accessibilité, d'abordabilité, d'inclusivité et de
souplesse; pourquoi ne pas ajouter les mots « tous les »? Pourquoi
n'êtes-vous pas ouverte à cette modification?

L’hon. Karina Gould: Madame Ferreri, il est important de
prendre un pas de recul pour s'assurer que tout le monde comprend
de quoi l'on parle.

On parle de services de garde accrédités; c'est important. Les
provinces et les territoires déterminent les exigences en matière
d'attestation. Il est important que tous...

Mme Michelle Ferreri: Bon nombre de garderies en milieu fa‐
milial sont accréditées. Ce que je demande...

L’hon. Karina Gould: Elles sont visées par le projet de loi. Je
l'ai dit à quatre reprises déjà.

Mme Michelle Ferreri: Je l'ai dit sept fois.

Le projet de loi énonce: « [...] notamment ceux offerts par des
fournisseurs de services de garde d’enfants publics et à but non lu‐
cratif [...] »

L’hon. Karina Gould: Vous ne comprenez pas.
Mme Michelle Ferreri: Vous ne comprenez pas non plus. Je re‐

présente les milliers d'électeurs qui m'écrivent, madame la ministre.
Je veux qu'ils aient accès...

L’hon. Karina Gould: Madame Ferreri, les garderies en milieu
familial accréditées sont incluses.

Mme Michelle Ferreri: Pourquoi mentionne‑t‑on alors à répéti‐
tion dans le projet de loi qu'il s'agit principalement des services de
garde d’enfants publics et à but non lucratif, alors que l'on pourrait
évoquer tous les services de garde accrédités? Pourquoi ne pas mo‐
difier la formulation du projet de loi?

L’hon. Karina Gould: Madame Ferreri, je le répète: selon la dé‐
finition des services de garde à but non lucratif présentée dans les
cadres multilatéraux — et qui est compatible avec la mesure légis‐
lative — les garderies en milieu familial accréditées font partie du
groupe des services de garde à but non lucratif. Donc, ce que vous
dites se retrouve déjà dans le projet de loi... les garderies en milieu
familial non accréditées ne sont pas visées par le projet de loi, mais
bon nombre de provinces et de territoires travaillent avec elles afin
de les intégrer au système d'attestation.

Si nous finançons les services de garde, nous voulons nous assu‐
rer que les fournisseurs répondent à des normes élevées en matière
de qualité et de sécurité. En tant que mère, je suis certaine que vous
comprenez. Vous avez d'abord parlé du bien-être des enfants. C'est
très important.

Mme Michelle Ferreri: Oui, c'est très important.

Nous allons passer à autre chose, parce que ce que vous dites ne
correspond pas à ce que vous faites. Vous parlez d'inclusivité, mais
la formulation du projet de loi dit le contraire. Nous allons devoir
accepter notre désaccord...

L’hon. Karina Gould: Mais ce n'est tout simplement pas vrai.
Mme Michelle Ferreri: ... et j'espère que nous y arriverons.

Oui, c'est vrai.
L’hon. Karina Gould: Non.
Mme Michelle Ferreri: Je vais passer à autre chose, madame la

ministre.
L’hon. Karina Gould: Nous pouvons vous transmettre des ren‐

seignements, pour que tout soit clair.
Mme Michelle Ferreri: Madame la ministre, vous avez dit dans

votre témoignage qu'il était impossible de représenter toutes les
voix à la table. Toutefois, il n'y a aucun représentant des garderies
en milieu familial au sein du Conseil national. J'aimerais vous lire
une lettre qui nous a été transmise, à vous et à moi, et j'aimerais sa‐
voir ce que vous avez à dire officiellement à son sujet...

Le président: Madame Ferreri, vous n'avez plus de temps.
Mme Michelle Ferreri: Merci.
Le président: Je vais permettre à la ministre de répondre, rapi‐

dement, si elle le souhaite. Nous allons ensuite entendre M. Collins.
L’hon. Karina Gould: Merci, monsieur le président.

Je crois que c'est très important, parce que ce que dit Mme Ferre‐
ri est inexact. Je serai heureuse de transmettre des documents au
Comité pour que tout le monde comprenne bien la situation. Bien
sûr, les garderies non accréditées ne sont pas visées, pour des rai‐
sons évidentes. Toutefois, les garderies en milieu familial accrédi‐
tées font partie du groupe des services de garde sans but lucratif et
sont visées par le projet de loi, et ce, depuis le début.

Je crois qu'il est très important de se fonder sur des faits.

Merci, monsieur le président.
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Le président: Merci, madame Ferreri.

Nous allons conclure avec M. Collins, qui dispose de cinq mi‐
nutes. Allez‑y.

M. Chad Collins (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je tiens à vous féliciter, madame la ministre, pour la tâche hercu‐
léenne que vous avez dû accomplir — tout comme mes collègues
présents et passés — en vue de la signature de ces accords au pays.
Je fais de la politique depuis longtemps et je sais qu'il est rare que
les partis de tous horizons appuient une mesure législative à l'una‐
nimité. Vous avez obtenu cet appui partout au pays, mais pas ici,
dans la salle. Nous connaissons l'opinion de l'opposition sur le su‐
jet.

Je suis d'accord avec Mme Ferreri au sujet des principes et de la
qualité du projet de loi, contre lequel elle a voté, mais je crois que...
● (0945)

Mme Michelle Ferreri: Monsieur le président, j'invoque le Rè‐
glement. Je n'ai pas voté contre le projet de loi.

M. Chad Collins: Je suis désolé; j'avais mal compris.

Je crois que lorsque les partis de l'ensemble du pays s'entendent
sur une question, nous avons bien fait les choses. C'est le cas pour
la prestation pour les personnes handicapées, notamment. Le Comi‐
té a eu l'occasion de parler aux Canadiens et de travailler avec la
ministre à la rédaction d'une loi historique. Cela fait partie de la
même catégorie, à mon avis.

Toutefois, dans le secteur, les fournisseurs de services et les per‐
sonnes qui profitent d'un tarif réduit craignent qu'un prochain gou‐
vernement mette fin à ces accords.

Pouvez-vous dire au Comité et aux gens qui nous regardent si la
loi est protégée? Nous avons été témoins d'un théâtre politique par
le passé. Nous l'avons vécu lors des dernières élections. Certains
ont fait la promesse d'abolir ces accords. J'aimerais que vous nous
aidiez à rassurer les Canadiens et à leur faire comprendre que ce
programme est là pour de bon.

L’hon. Karina Gould: Pour obtenir la meilleure garantie, il faut
éviter d'élire un gouvernement conservateur. Nous avons vu Ste‐
phen Harper abolir les ententes relatives à la garde d'enfants en
2006; M. Poilievre les a qualifiées de « caisse noire » pour les pa‐
rents. Donc, ce serait probablement la chose la plus sécuritaire à
faire.

On a tenté le plus possible de prévoir des mesures de protection
dans la loi afin d'éviter qu'un gouvernement qui n'accorde pas d'im‐
portance à la garde des enfants — probablement un gouvernement
conservateur — puisse abolir les accords. Je crois toutefois qu'une
fois que ces accords seront en place, il sera difficile de les éliminer.
Les provinces et les territoires vont miser sur le soutien du gouver‐
nement fédéral. Cela fait partie des accords que nous avons signés
alors que nous savions que nous voulions présenter le projet de loi.
Je crois que les prochains gouvernements auraient des comptes à
rendre aux Canadiens avant de pouvoir prendre des décisions. Ils
devraient modifier la loi. Il faudrait qu'ils expliquent aux familles
canadiennes que leurs frais de garde augmenteraient, parce qu'ils ne
veulent plus les aider.

Je crois que les familles canadiennes, les exploitants de garde‐
ries, les provinces et les territoires doivent veiller à ce que le pré‐
sent gouvernement reste en place longtemps.

M. Chad Collins: Merci.

Y a‑t‑il en place un processus d'examen pour assurer la fluidité
du processus? Est‑ce qu'il y aura des points de contrôle? Est‑ce que
les gouvernements provinciaux et un prochain gouvernement fédé‐
ral pourront savoir comment fonctionnent ces accords? Pouvez-
vous nous en dire plus sur le processus permettant de les modifier?

L’hon. Karina Gould: La loi est là pour longtemps. Elle mobi‐
lise le gouvernement fédéral à long terme. Elle énonce les prin‐
cipes, les facteurs déterminants et l'esprit de ces accords sur la
garde d'enfants.

Il y a aussi le cadre multilatéral complémentaire qui établit les
accords sur une période de cinq ans. Je crois qu'il est important de
prévoir une telle période de mise en oeuvre, puisque nous créons
quelque chose de nouveau. Nous n'avons jamais pris une telle me‐
sure au Canada. Il s'agit d'un nouveau partenariat avec les provinces
et les territoires, et nous devons tenir un dialogue continu avec eux,
de même qu'avec les partenaires autochtones, pour bien faire notre
travail.

C'est très encourageant. Nous ressentons l'enthousiasme partout
au pays. Ces accords auront une incidence sur le quotidien de la po‐
pulation.

Mme Michelle Ferreri: Monsieur le président, j'invoque le Rè‐
glement.

Le président: Allez‑y.
Mme Michelle Ferreri: Merci.

Je tiens à apporter une correction, aux fins du compte rendu,
parce qu'il y a eu confusion, je crois. Je tiens à dire officiellement à
la ministre qu'elle avait raison. Je crois qu'il y a eu chevauchement
et je tiens à dire que je n'ai pas voulu que l'on tienne compte des
garderies non accréditées. Je demandais un amendement, et je crois
qu'il y a eu quelques échanges sur le sujet.

Je voulais corriger la situation aux fins du compte rendu. Elle
avait raison, mais je demandais un amendement afin que l'on tienne
compte des petites garderies accréditées. Je n'ai jamais voulu que
l'on tienne compte des garderies non accréditées. Ce n'est pas ce
que je tentais de dire, mais j'aimerais que nous puissions modifier
le projet de loi afin que les petits exploitants accrédités...

Le président: Merci, madame Ferreri.

Votre intervention relève plutôt du débat, mais nous allons vous
permettre de préciser vos propos.

Monsieur Collins, il vous reste environ 20 seconds. Avez-vous
terminé?

M. Chad Collins: Il ne me reste plus beaucoup de temps.

J'aimerais vous remercier à nouveau, madame la ministre. Vous
avez fait un excellent travail dans ce dossier. Nous vous en sommes
reconnaissants. Je crois que les politiciens et les représentants élus
de tous les horizons politiques au pays vous sont reconnaissants.
Bravo pour votre travail.

Le président: Merci, monsieur Collins.

Merci, madame la ministre, pour votre témoignage et pour ces
échanges parfois très dynamiques. Je remercie tous les témoins qui
vous accompagnaient.
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Voilà qui met fin à la première partie de la réunion. Nous allons
suspendre les travaux pendant quelques minutes pendant que nous
accueillons les prochains témoins.

Encore une fois, merci à la ministre et aux membres de son per‐
sonnel.

Nous reviendrons dans trois minutes.
● (0950)

_____________________(Pause)_____________________

● (0955)

Le président: Nous reprenons les travaux.

Nous poursuivons notre étude sur le projet de loi C‑35, Loi rela‐
tive à l'apprentissage et à la garde des jeunes enfants au Canada.

Afin d'aider les interprètes à bien faire leur travail, je rappelle à
tous les membres du Comité et aux témoins qu'ils doivent se nom‐
mer lorsqu'ils prennent la parole, et parler lentement, dans la langue
officielle de leur choix. Veuillez m'aviser de toute interruption dans
les services d'interprétation. Nous allons suspendre la séance afin
de régler le problème, le cas échéant.

Je vous rappelle également que vous devez adresser vos ques‐
tions et réponses à la présidence, et attendre que je vous nomme
avant de prendre la parole.

Pour notre dernière heure, nous allons entendre trois témoins:
Pierre Fortin, professeur émérite d'économie; Krystal Churcher,
présidente de l'Association of Alberta Childcare Entrepreneurs; et
Sophie Mathieu, spécialiste principale des programmes à l'Institut
Vanier de la famille.

Nous allons d'abord entendre M. Fortin.
[Français]

Monsieur Fortin, vous avez la parole pour cinq minutes.
[Traduction]

M. Pierre Fortin (professeur émérite d'économie, à titre per‐
sonnel): Merci beaucoup, monsieur le président.

« Professeur émérite »... c'est une autre façon de dire que je suis
vieux; ne vous encombrez pas de ce titre.

Je suis très heureux d'avoir été invité à témoigner devant vous.

Je vais d'abord m'exprimer en français, puis je passerai à l'an‐
glais.
[Français]

Ma présentation se concentrera sur l'expérience québécoise des
25 dernières années.

Au moment où l'ensemble du pays s'engage dans un développe‐
ment accéléré des services de garde, il est très important de com‐
prendre les succès et les difficultés rencontrés par le Québec de‐
puis 1997 afin d'éclairer le jugement de tous au cours des années à
venir.
[Traduction]

La Loi de 1996 sur les services de garde éducatifs à l'enfance du
Québec fixe deux objectifs précis: d'abord, celui d'aider les familles
à améliorer leur conciliation travail-vie personnelle; ensuite, celui
de favoriser le développement de l'enfance, en insistant sur l'égalité
des chances.

Vingt-cinq ans après l'entrée en vigueur de la Loi, deux grands
constats s'imposent. D'une part, d'énormes progrès ont été réalisés
en matière d'équilibre entre la vie professionnelle et la vie person‐
nelle. D'autre part, on constate une amélioration sur le plan du dé‐
veloppement de l'enfance et de l'égalité des chances, bien que le
travail à cet égard ne soit pas terminé.

Au départ, les parents québécois avaient accès à des places en
garderie moyennant un modique tarif universel de 5 $ par jour. Ce
tarif a été ajusté à la hausse au fil du temps pour atteindre 8,85 $
aujourd'hui. Dès 2009, le gouvernement provincial a rendu le sec‐
teur privé à but lucratif et à plein tarif plus concurrentiel par rapport
au secteur à bas tarif fixe en accordant aux parents un généreux cré‐
dit d'impôt provincial remboursable sur les frais de garde.

Je dégage huit principales leçons à retenir de cette expérience sur
25 ans.

D'abord, le nombre de places en garderie est passé de 79 000 en
1997 à environ 300 000. Les garderies agréées restent immensé‐
ment populaires depuis 1997, à plus de 90 %.

Deuxièmement, les coûts du système sont bien maîtrisés. Le coût
total en 2022 fut d'environ 3,1 milliards de dollars, soit un peu
moins de la médiane des pays de l'Organisation de coopération et
de développement économiques, qui est de 0,6 % du produit inté‐
rieur brut, ou PIB.

Troisièmement, au Québec, le taux de participation des femmes
au marché du travail a atteint un sommet mondial, à égalité avec
celui des Suédoises. En 2022, 88 % des Québécoises âgées de
25 à 54 ans faisaient partie de la population active, comparative‐
ment à 84 % dans les autres provinces et à 76 % aux États-Unis.

Quatrièmement, la sécurité économique des femmes et le salaire
moyen gagné au cours de leur carrière ont augmenté de façon sub‐
stantielle. L'écart de salaire horaire moyen entre les hommes et les
femmes au Québec a été réduit de moitié au cours des 20 dernières
années, passant de 17 à 9 %. Les femmes peuvent désormais mener
une carrière de façon continue, au lieu de subir des ruptures d'em‐
ploi et des retards dans les promotions et les salaires après chaque
nouvelle naissance.

Cinquièmement, selon les estimations, le PIB du Québec serait
actuellement supérieur de 1,5 %, soit de 8 milliards de dollars, à ce
qu'il serait sans le système de garderies.

Sixièmement, l'accroissement de la population active et de l'acti‐
vité économique fait en sorte que le programme de garderies s'auto‐
finance amplement. Il n'a nécessité aucune augmentation d'impôts.
Les excédents budgétaires peuvent être réinvestis ailleurs ou utili‐
sés pour réduire les impôts. Il est possible de choisir.

Septièmement, les recherches du secteur psychomédical
concluent unanimement que la qualité des services est la plus éle‐
vée dans les établissements sans but lucratif et à tarif ré‐
duit — c'est‑à‑dire, les centres de la petite enfance, ou CPE — et
qu'elle est la plus faible dans les garderies privées à but lucratif et à
plein tarif.
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Il est indéniable que les marchés privés de la garde d'enfants pré‐
sentent malheureusement des problèmes de qualité. Je dis « mal‐
heureusement » parce que j'ai défendu les solutions du marché pri‐
vé pendant toute ma carrière, mais un fait reste un fait. Pour la plu‐
part des intéressés, dont les représentants des fournisseurs privés à
but lucratif, il est évident que la province doit maintenant s'efforcer
par tous les moyens de relever les niveaux de qualité dans l'en‐
semble des établissements, afin qu'ils répondent aux normes impo‐
sées aux CPE.
● (1000)

Le dernier point, mais non le moindre, est que l'accès des enfants
défavorisés à des services de garde de qualité laisse à désirer et de‐
vrait constituer une priorité stratégique absolue.

En conclusion, le système québécois n'a pas adopté une approche
ciblée de type « Robin des bois », mais bien le modèle scandinave
d'universalité. Les nouveaux transferts fédéraux aux provinces au
titre des services de garde reposent également sur la généralisation
de l'approche scandinave à l'ensemble du Canada. Le bilan d'expé‐
rience du Québec en matière de services de garde porte à croire
qu'il s'agit bien là de la voie à suivre.

Il y a trois grandes conclusions à tirer de l'expérience québécoise.

D'abord, le bien-être économique des femmes s'en est trouvé
grandement amélioré.

Ensuite, il n'a pas été nécessaire d'augmenter les impôts.

Enfin, à l'heure actuelle, les principaux défis sont les suivants.
Premièrement, il faut remédier à la pénurie de places qui subsiste.
Deuxièmement, il faut rehausser la qualité des services pour que
l'ensemble du système atteigne le niveau de qualité des CPE. Troi‐
sièmement, il faut attirer davantage d'enfants défavorisés vers le
secteur des services de haute qualité.

Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Fortin.

Nous passons à Mme Churcher, pour cinq minutes.
Mme Krystal Churcher (présidente, Association of Alberta

Childcare Entrepreneurs): Bonjour. Merci de me donner l'occa‐
sion d'échanger avec le Comité aujourd'hui. Je m'appelle Krystal
Churcher. J'exploite une garderie privée en Alberta. Je suis égale‐
ment la présidente de l'Alberta Association of Childcare Entrepre‐
neurs, une association à but non lucratif qui représente les intérêts
des exploitants de garderies privées en Alberta, qui constituent
70 % des services de garde offerts à l'heure actuelle.

L'information qui circule au sujet du projet de loi C‑35 et du pro‐
gramme pancanadien sur l'apprentissage et la garde des jeunes en‐
fants est très générale et témoigne de nobles intentions. Je veux par‐
ler de l'expérience concrète des exploitants et des familles sur le
terrain.

Ce programme et ce projet de loi établissent une optique à long
terme et implantent la vision du gouvernement fédéral de l'appren‐
tissage et de la garde des jeunes enfants. Il est essentiel que nous
menions ce travail de concert dans le respect des droits des enfants
d'obtenir un service de garde souple, de grande qualité et au choix
des parents.

L'objectif de ce projet de loi est de permettre à toutes les familles
d'accéder à un service de garde de grande qualité, abordable et in‐

clusif. Toutefois, sur le terrain, on constate le coût humain et l'inci‐
dence du déploiement de ce programme.

Le projet de loi a été déposé sans consultation adéquate des par‐
ties prenantes du secteur et sans respecter l'évolution du secteur de
la garde d'enfants dans les provinces et territoires du pays. En
conséquence, le programme a créé une demande que l'infrastructure
en place n'a pas les moyens de soutenir, ce qui crée des listes d'at‐
tente, un système à deux vitesses et un stress indu pour les familles
et les exploitants. Des entrepreneuses risquent la faillite et la ferme‐
ture d'entreprises qui ont aujourd'hui perdu toute leur valeur. Le
système, bien franchement, n'offre pas un accès équitable pour tous
et ne respecte pas les promesses faites aux parents et aux familles.
Les exploitants veulent savoir ce que coûte réellement l'atteinte de
l'objectif du tarif à 10 $ par jour. Les parents n'ont plus le choix; la
qualité des programmes est à risque; les éducatrices sont épuisées;
et des femmes sont en train de perdre leurs entreprises.

Le projet de loi C‑35 ne reconnaît pas suffisamment le fait que le
système actuel de garde d'enfants au Canada dépend encore beau‐
coup de milliers d'exploitants privés, en dépit d'une préférence des
décideurs pour le modèle à but non lucratif. Quand les subventions
sont accordées aux places en garderie plutôt que directement aux
parents, on fait face à une forme de coercition douce. On ne crée
pas des options dans le respect des différences et des choix de
chaque famille.

Les frais réduits, qui ne sont là encore offerts que dans certains
centres, ont en réalité pour effet d'enlever le choix aux parents et de
forcer l'adoption d'un système normalisé. En limitant l'accès uni‐
quement aux centres principalement à but non lucratif, le pro‐
gramme force les familles à renoncer à leur droit de choisir leur ser‐
vice de garde.

Bien que le programme encourage les femmes à s'accomplir plei‐
nement sur le plan économique, notre secteur, constitué en grande
partie de femmes entrepreneuses comme moi, voit ses entreprises
expropriées. Nous voulons tous que les femmes réussissent, mais
qu'en est‑il des femmes qui investissent dans la création de places
en garderie dans leur collectivité? En cherchant à offrir un service
de garde abordable aux familles que nous servons et en participant
au programme, nous avons vu l'expansion de nos entreprises pri‐
vées freinée, nous avons perdu la capacité de contrôler nos frais de
service et, pour finir, nos investissements ont perdu leur valeur.

En vérité, les places en garderie qui ont été promises ne sont pas
véritablement accessibles à toutes les familles. En Alberta, les listes
d'attente dans les grandes villes comptent en moyenne de
75 à 150 familles et, dans les régions rurales comme Grande Prai‐
rie, plus de 600 familles par liste d'attente. Le projet de loi promet
l'accès à un service de garde, quel que soit l'endroit, mais la vérité
est tout autre. Les parents ont en fait moins accès au service, parce
que le programme a créé une demande à laquelle on n'a pas les
moyens de répondre, ce qui entraîne des listes d'attente.

Le principe directeur est de donner la priorité aux places dans les
centres à but non lucratif, ce qui a entraîné l'arrêt de l'expansion des
services privés, malgré la demande croissante pour leurs pro‐
grammes. Cette augmentation de la demande a forcé les garderies
privées à élargir leur offre, même si ces nouvelles places ne per‐
mettent pas aux parents d'obtenir des subventions. En conséquence,
les parents paient jusqu'à 50 $ par jour, voire plus, pour le même
programme, dans le même établissement. En Alberta, nous avons
vu émerger un système à deux vitesses.
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Nos services de garde sont-ils vraiment abordables s'ils ne sont
pas accessibles? Le programme pancanadien sur l'apprentissage et
la garde des jeunes enfants ne crée pas un accès équitable aux ser‐
vices de garde, particulièrement pour les parents à faible revenu
auxquels on a promis de l'aide pour qu'ils puissent retourner sur le
marché de l'emploi. Les parents comme les exploitants ne com‐
prennent pas pourquoi le financement de ce programme, qui doit
augmenter l'abordabilité, est offert à toutes les familles, quelle que
soit leur fourchette de revenu, alors que les exploitants constatent
que la majorité des familles sur les listes d'attente ont un faible re‐
venu. Dans l'état actuel des choses, les familles ayant différents ni‐
veaux de revenus profitent du financement, et on ne donne pas né‐
cessairement la priorité à celles qui ont le plus besoin de services
abordables.

En conclusion, je recommande vivement au Comité d'adopter
une approche qui permettra d'atteindre l'objectif du gouvernement
du Canada de rendre les services de garde plus abordables pour les
familles.

● (1005)

Je vous propose cinq solutions: financer directement les familles;
fonder le financement sur le revenu selon une échelle progressive
de manière à répondre véritablement aux besoins en matière d'équi‐
té et d'accessibilité; centrer le projet de loi sur le concept de choix
parental, quel que soit le modèle d'affaires, et associer le finance‐
ment à l'enfant plutôt qu'à la place en garderie; permettre la pleine
expansion des garderies privées pour répondre à la demande de ser‐
vices de garde; et respecter et permettre la libre concurrence de ma‐
nière à garantir une programmation spécialisée, novatrice et de qua‐
lité qui répond aux besoins de tous les parents.

Nous avons le devoir envers les familles et les enfants canadiens
de nous assurer de créer un programme qui correspond véritable‐
ment à leurs besoins, qui protège la qualité des services aux enfants
et qui offre une réelle accessibilité à toutes les familles. Nous ne
pouvons pas continuer d'ignorer les problèmes constatés partout au
pays ni de mettre en œuvre un programme bien intentionné, mais
mal conçu.

J'aimerais vous faire part du vécu de certains exploitants. Une
exploitante a communiqué avec moi...

Excusez-moi. Mon temps est‑il écoulé?

● (1010)

Le président: Madame Churcher, nous avons dépassé le temps
alloué, mais, comme le premier témoin a aussi dépassé le temps al‐
loué, je vous donne la possibilité de...

Mme Krystal Churcher: Je vous donne un seul exemple.
Le président: D'accord, ça ira. Allez‑y.
Mme Krystal Churcher: Merci.

Il s'agit d'une exploitante de garderie dans une région rurale et
mal desservie de l'Alberta, qui dirige fièrement un centre de grande
qualité depuis 17 ans. Elle a investi dans la création de 194 places
en garderie pour sa collectivité. Quand, à l'annonce du nouveau
programme pancanadien sur l'apprentissage et la garde des jeunes
enfants, on lui a demandé ce qu'elle en pensait, elle a répondu
qu'elle était heureuse pour les familles qui pourraient désormais ac‐
céder à des services plus abordables et croyait que ce serait un sou‐
lagement pour les familles actuellement sur les listes d'attente.

Hier, elle a envoyé une lettre aux 194 familles qui fréquentent
son centre — et aux 563 autres sur sa liste d'attente — pour les in‐
former de la fermeture de son entreprise. Après 17 ans de succès,
son entreprise n'est plus viable. En raison de la forte inflation, des
limites de frais et des restrictions quant à l'expansion des centres
privés, son centre est en mauvaise posture financière. Elle a dû
prendre la décision crève-cœur de fermer l'entreprise qu'elle a bâtie,
parce qu'elle ne peut prendre le risque financier de signer un nou‐
veau bail ou d'investir davantage dans l'expansion de son centre,
alors que plane la menace d'un cadre de contrôle des coûts encore
inconnu. Elle craint que l'objectif des frais de 10 $ par jour soit at‐
teint aux dépens de la qualité des soins offerts aux enfants.

Voilà les décisions auxquelles font face les exploitants sur le ter‐
rain actuellement. Ils décident d'abandonner une entreprise qu'ils
ont fièrement créée, parce qu'ils ne peuvent plus en porter le far‐
deau financier ou parce qu'ils ne peuvent tout simplement pas ac‐
cepter de réduire la qualité des services afin de réduire les coûts.

Merci infiniment pour votre temps et votre attention.

Le président: Merci, madame Churcher.

Nous passons à Mme Mathieu, pour cinq minutes.

[Français]

Mme Sophie Mathieu (spécialiste principale des pro‐
grammes, Institut Vanier de la famille): Merci.

Je m'appelle Sophie Mathieu. Je suis docteure en sociologie et je
me spécialise dans l'étude de la politique familiale au Québec. Je
travaille à l'Institut Vanier de la famille comme spécialiste princi‐
pale des programmes et je suis membre du Conseil consultatif na‐
tional sur l'apprentissage et la garde des jeunes enfants. Mes propos
d'aujourd'hui ne reflètent toutefois pas la position du Conseil et
vont faire écho à quelques observations de M. Fortin.

Comme vous le savez, le Québec a mis en place un réseau de ser‐
vices de garde à faible coût au tournant du millénaire, et donc...

[Traduction]

Le président: Madame Mathieu, nous avons un problème de
qualité avec l'interprétation. Pourriez-vous ralentir, s'il vous plaît?

[Français]

Mme Sophie Mathieu: D'accord, je vais parler un peu plus len‐
tement.

Le Québec est riche de 25 années de leçons, de succès et de défis
en lien avec son réseau de services de garde. Au Québec, la perti‐
nence d'offrir des services de garde à faible coût est un débat qui est
pratiquement clos. Le réseau est néanmoins confronté à d'autres dé‐
fis qui sont bien documentés, comme le manque de places, la quali‐
té des soins et les problèmes de recrutement et de rétention du per‐
sonnel. Ces problèmes étant déjà très bien documentés, je souhaite
aujourd'hui faire la lumière sur trois leçons qui sont moins connues
de l'expérience québécoise en lien avec son réseau de services de
garde à la petite enfance.

La première leçon à retenir est que tous les services de garde ne
sont pas des garderies.
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Dans l'Énoncé économique de l'automne de 2020, Chrystia Free‐
land a affirmé que « tout comme la Saskatchewan a pavé la voie au
Canada en matière de santé […], le Québec peut montrer au Canada
le chemin à suivre quant aux garderies ». La vice-première ministre
a donc voulu s'inspirer du modèle québécois pour mettre en place
un réseau national de services de garde. Or, le modèle québécois,
dans sa forme originale, n'est pas celui d'une offre prépondérante de
services dans des garderies, mais bien, comme M. Fortin l'a men‐
tionné, dans les CPE, soit les centres de la petite enfance. Il est im‐
portant de savoir que les termes « garderies » et « CPE » ne sont
pas des synonymes, parce qu'ils ne font pas référence au même type
de service de garde.

Par définition, une garderie est une entreprise privée dont la fina‐
lité est de faire du profit. Les garderies ne sont donc pas au cœur du
modèle québécois. J'ouvre une parenthèse brièvement ici pour men‐
tionner qu'au Québec il existe deux types de garderies: celles qui
offrent des places subventionnées au même prix que celles offertes
dans les CPE, et celles non subventionnées qui offrent des places au
prix courant, qui est bien au-delà de 10 $ par jour. En revanche,
tous les CPE sont issus de l'économie sociale et ne sont pas à but
lucratif. Un CPE, par définition, ne peut donc pas être une garderie.

La différence entre un CPE et une garderie n'est pas uniquement
sémantique, et elle n'est pas idéologique non plus. Comme l'a men‐
tionné M. Fortin, les garderies au Québec offrent des services de
qualité moindre comparativement aux CPE, même si, dans l'en‐
semble, le Québec ne peut se targuer d'offrir des services de garde
de qualité à une majorité d'enfants. Au début des années 2000, une
étude a montré que seulement 27 % des milieux de garde offraient
un niveau de qualité allant de bon à excellent, une proportion qui
grimpait à 35 % dans les CPE, mais qui chutait à 14 % dans les gar‐
deries.

La deuxième leçon à retenir est que, même lorsque la majorité
des places sont offertes à faible coût, les familles moins nanties ont
un accès moindre à un service de garde de qualité.

Encore là, je vais faire un peu écho à ce que M. Fortin a déjà
mentionné. Au Québec, on sait que 36 % des enfants de moins de
4 ans n'ont pas accès à un service de garde régi. On sait pourtant
très peu de choses sur ces enfants et sur les barrières systémiques,
économiques et culturelles qui freinent l'accès des familles à un ser‐
vice de garde.

Le Rapport du Vérificateur général du Québec à l'Assemblée na‐
tionale pour l'année 2020‑2021 offre néanmoins quelques éclai‐
rages sur les disparités dans l'accès à un service de garde de qualité
pour les familles de Montréal. Par exemple, dans les quartiers
Parc‑Extension et Saint‑Michel et dans l'arrondissement Mont‐
réal‑Nord, hautement défavorisés, le nombre de places offertes est
beaucoup plus élevé dans des garderies que dans les CPE. En re‐
vanche, à Westmount, un quartier de Montréal particulièrement
riche, plus de places sont offertes dans les CPE. En termes simples,
les familles plus pauvres ont davantage accès à des garderies com‐
merciales, qui offrent des services de moindre qualité, alors que les
familles plus riches ont en ce moment un meilleur accès aux CPE.

La troisième et dernière leçon à retenir est que l'effet positif des
services de garde sur l'activité économique des mères au Québec
doit être contextualisé.

La mise en place d'un réseau de services de garde a été largement
justifiée et, avec raison, par l'importance de soutenir la participation

des femmes au marché du travail et par la nécessité d'atteindre
l'égalité entre les genres.

● (1015)

Si l'effet des services de garde sur la participation des mères au
marché du travail est indéniable — je suis moi-même la mère de
trois enfants et je n'aurais pas pu poursuivre mes études doctorales
et ma carrière si je n’avais pas pu compter sur des services de garde
à faible coût —, il faut rappeler que le Québec dispose d'une poli‐
tique familiale cohérente, qui dépasse celle de l'offre de services de
garde à faible coût.

Depuis 2006, le Québec dispose de son propre programme de
prestations parentales, le Régime québécois d'assurance parentale,
qui offre des prestations plus accessibles et plus généreuses que
celles offertes partout ailleurs au Canada. La forte participation des
mères au marché du travail résulte donc d'un contexte institutionnel
qui va au-delà de la disponibilité des services de garde, même si ces
derniers sont essentiels.

Le président: Je vous remercie, madame Mathieu.

[Traduction]

Je vous demande de bien vouloir compléter vos commentaires
dans vos réponses aux questions.

[Français]

Mme Sophie Mathieu: Bien sûr. Je vais conclure ma présenta‐
tion en disant que je peux répondre aux questions en français ou en
anglais. Si vous désirez obtenir le texte intégral de mes propos,
vous pouvez aller sur mon site Web, sophiemathieu.ca.

[Traduction]

Le président: Merci, madame. Vous pouvez envoyer votre texte
complet au Comité, qui le prendra en considération, et aborder tout
autre point dans vos réponses aux questions qui vous seront assuré‐
ment posées.

Nous commençons par Mme Ferreri, pour six minutes.

Mme Michelle Ferreri: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence. Vos excellents témoi‐
gnages nous aideront à proposer les meilleures solutions possible
pour le bien-être de nos enfants.

Madame Churcher, j'aimerais aborder un sujet abordé par la mi‐
nistre à plusieurs reprises. Pendant l'échange juste avant ce‐
lui‑ci — si vous l'avez regardé —, j'ai vraiment insisté pour modi‐
fier le libellé du projet de loi afin d'y inclure les entreprises privées
indépendantes et les garderies en milieu familial agréées. La mi‐
nistre a affirmé que les services de garde privés et agréés sont in‐
clus dans le projet de loi. Elle a été catégorique à ce propos.

Que pensez-vous de cette déclaration? S'ils sont inclus, pourquoi
y a‑t‑il tant de souffrance dans votre secteur, parmi ces femmes en‐
trepreneures ayant une garderie privée en milieu familial?
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● (1020)

Mme Krystal Churcher: Je pense qu'il existe une certaine
confusion relativement à la terminologie. Selon ce que je com‐
prends, les garderies en milieu familial, que nous appelons en Al‐
berta « day homes », sont incluses en vertu de cette entente sous le
modèle sans but lucratif. À mes yeux, c'est déroutant et trompeur,
parce que ces entreprises correspondent tout à fait au modèle à but
lucratif. Elles sont dirigées par des femmes qui sont pour la plupart
au foyer. Il est permis d'avoir un certain nombre d'enfants chez soi.
L'agrément est souhaitable. Je soutiens entièrement l'agrément et la
réglementation de services de garde de qualité.

Mais ce service est différent de celui qu'offre mon centre, par
exemple. J'exploite une garderie privée. Je loue un espace commer‐
cial. Mes activités sont régies par les mêmes règles et les mêmes
normes que celles qui s'appliquent au modèle sans but lucratif.
Nous suivons les mêmes lignes directrices. Seul le modèle d'af‐
faires est différent.

Il faut faire la distinction. À mon avis, les garderies en milieu fa‐
milial ont un modèle d'affaires à but lucratif. Le fait de les inclure
dans une structure sans but lucratif est trompeur, selon moi. En ver‐
tu de cette entente, les garderies privées à but lucratif ne peuvent ni
élargir leurs activités ni offrir un meilleur accès aux familles,
comme peuvent le faire les services de garde sans but lucratif.

Je suis convaincue que, si l'on est favorable à l'accessibilité des
familles aux services de garde et que l'on veut réduire les listes d'at‐
tente et la demande qu'on constate partout, il faut inclure tous les
fournisseurs de services de garde agréés.

Mme Michelle Ferreri: Merci pour vos commentaires. Je pense
que cela remet les pendules à l'heure en ce qui concerne la modifi‐
cation de la formulation pour inclure le segment « toutes les per‐
sonnes titulaires d'une accréditation ».

Je reviendrai à vous si j'ai le temps, madame Churcher. J'aimerais
maintenant m'adresser à Mme Mathieu.

Comment aimeriez-vous que l'on s'adresse à vous? Mme Ma‐
thieu, ou Sophie?

Mme Sophie Mathieu: Sophie me convient.
Mme Michelle Ferreri: Merci.

Quelles modifications souhaitez-vous voir apporter dans le projet
de loi? Recommandez-vous des changements pour l'améliorer? Le
Québec a établi une norme et nous disposons de données, ce qui est
formidable. Nous pouvons nous projeter dans l'avenir et dire voilà
ce qui s'est passé au Québec. Par ailleurs, cela nous donne une ex‐
cellente occasion de nous ressaisir lorsque des conséquences invo‐
lontaires ou des lacunes se produisent au sein du système d'accès à
des services de garde accrédités de qualité.

Y a‑t‑il des éléments que vous souhaiteriez voir formuler diffé‐
remment dans le projet de loi dans le but de garantir davantage
d'accessibilité et d'inclusion?

Mme Sophie Mathieu: Bien entendu, mais certains enjeux au
Québec n'ont pas été résolus après 25 ans. Par exemple, l'accès à
des services de garde n'est pas un droit, même au Québec. Il ne
semble pas non plus que le projet de loi en fasse un droit. Si nous
voulons vraiment faire un travail sérieux au sujet des services de
garde, nous devons réfléchir au fait que nous ne dirions jamais à un
parent que son enfant ne peut pas accéder à la première année du
primaire en raison d'un manque de places dans son école. L'accès
aux services de garde en tant que droit n'est pas encore une réalité

au Québec ni dans les autres provinces. Ce n'est qu'en nous assurant
d'en faire un droit que nous pourrons faire avancer l'inclusivité et
les autres enjeux que vous avez cernés, notamment la qualité des
services.

Mme Michelle Ferreri: Merci pour votre réponse. Les observa‐
tions que vous avez faites sur le terrain sont bien intéressantes.

Ma question complémentaire est la suivante: comment garantir
l'accès à des services de garde si la demande excède l'offre?
Mme Churcher nous a parlé de la nécessité de répondre à la de‐
mande massive. Les listes d'attente sont interminables. Comme je
l'ai dit plus tôt lors de la discussion avec la ministre, des parents me
téléphonent pour me dire qu'ils ne peuvent pas se permettre d'avoir
d'autres enfants, car ils n'en ont pas les moyens et n'ont pas accès à
des services de garde.

En principe, je comprends l'objectif du projet de loi, mais j'ai
l'impression qu'il n'est pas assez précis par rapport aux moyens qui
doivent être pris. Voulez-vous formuler une recommandation spéci‐
fique, Sophie, sur la façon d'améliorer l'accès aux services de
garde? Vous aviez parlé d'un droit aux services de garde. Y a‑t‑il
d'autres éléments concrets que nous pourrions inclure au sein du
projet de loi?

Mme Sophie Mathieu: C'est une question difficile.

Il faudrait que je vous revienne là‑dessus. J'ai beaucoup réfléchi
à ces enjeux. Peut-être que M. Fortin a d'autres idées, mais c'est
quelque chose qui...
● (1025)

Mme Michelle Ferreri: Je vois que M. Fortin souhaite interve‐
nir, mais j'ignore combien de temps il nous reste.

Monsieur Fortin, voulez-vous ajouter quelque chose?
Le président: Vous disposez de 20 secondes, monsieur Fortin.

[Français]
M. Pierre Fortin: Merci, monsieur le président.

Il est très important de bien comprendre que dans notre système
ici, au Québec, les garderies privées se font concurrence non pas
sur la qualité, mais sur le prix. Pour garder le prix à 40 $ par jour
par enfant, il faut laisser tomber beaucoup de choses et, en général,
c'est la qualité qui baisse. Je ne vois pas de garderies qui offriraient
aux parents de payer 50 $ plutôt que 40 $ pour avoir une meilleure
qualité de services: les parents répondraient tant pis et choisiraient
une autre garderie dont le prix va rester à 40 $.

Le problème avec les services de garde, c'est qu'ils ne sont pas un
bien tangible, comme les choux de Bruxelles congelés ou les auto‐
mobiles. Les conséquences liées à la qualité des services se voient à
beaucoup plus long terme chez les enfants. Par conséquent, c'est
difficile. Il serait possible de conserver les garderies privées dans le
système, à condition que les autorités imposent des critères de qua‐
lité stricts et surveillent leur respect de très près.

[Traduction]
Le président: Je vous remercie.

[Français]
M. Pierre Fortin: Toutefois, la majorité des défenseurs des gar‐

deries favorisent les CPE.
Le président: Je vous remercie, monsieur Fortin.



10 mars 2023 HUMA-58 17

[Traduction]

Je dois m'arrêter là. Nous avons largement dépassé le temps qui
nous était imparti.

Monsieur Van Bynen, vous avez la parole pour les six prochaines
minutes.

M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Je vous re‐
mercie, monsieur le président.

J'ai grandi dans une famille de 15 enfants et je pense que l'accès
à des services de garde aurait fait une énorme différence en ce qui a
trait aux moyens de subsistance de notre famille. Je suis heureux de
constater que nous allons de l'avant avec l'implantation d'importants
programmes de soutien social qui aident les familles et permettent
aux femmes d'accéder à davantage d'opportunités.

J'aimerais revenir sur le contexte du Québec avec M. Fortin.
L'alinéa 7(1)(a) du projet de loi énonce des principes directeurs
pour les investissements fédéraux, avec pour objectif de « faciliter
l'accès à des programmes de services d'apprentissage et de garde
des jeunes enfants, notamment ceux offerts par des fournisseurs de
services de garde d'enfants publics et à but non lucratif [...] », ce
qui s'inscrit dans la continuité de la discussion que nous avons en
ce moment.

Vous avez mentionné tout à l'heure que l'une de vos préoccupa‐
tions était la pénurie de places. Pensez-vous que le projet de loi re‐
présente une bonne approche? À votre avis, le fait de cibler princi‐
palement le soutien aux fournisseurs publics et à but non lucratif
permettra‑t‑il de créer suffisamment de places en services de garde
pour répondre à la demande actuelle et future?
[Français]

M. Pierre Fortin: Oui. À la fin des années 2000, il persistait une
pénurie importante de places dans le système québécois. C'est pour‐
quoi le gouvernement est intervenu pour élargir la concurrence avec
ce que Mme Mathieu appelait tout à l'heure les « garderies pri‐
vées ». Cela a très bien fonctionné et il s'est développé un grand
nombre de garderies privées.

Des chercheurs universitaires ont analysé la qualité de leurs ser‐
vices sur la base de toutes sortes de critères internationaux bien re‐
connus, et révélé que seulement une petite minorité de garderies
privées pouvaient être considérées comme étant de bonne ou d'ex‐
cellente qualité.

C'est la raison pour laquelle on s'est rendu compte que les garde‐
ries privées étaient compétitives en matière de prix, mais qu'elles ne
l'étaient pas en matière de qualité, et que, si on devait les conserver
dans le système, il fallait leur imposer les normes de qualité recon‐
nues dans les centres de la petite enfance, les CPE, et évidemment
les surveiller. Or, il a été très difficile de le faire. Même les proprié‐
taires de garderies privées sont maintenant nombreux à demander
au gouvernement de les transformer en CPE, de manière à assurer
la qualité aux parents.
● (1030)

[Traduction]
M. Tony Van Bynen: Merci.

Je tiens à y revenir ultérieurement, mais j'aimerais aborder une
autre question avec Mme Mathieu.

Je vois que vous faites partie du conseil national. Ma question est
la suivante: quelles ont été vos réussites et quels sont vos défis? Je

note qu'en vertu de l'article 14, votre mandat est de fournir des
conseils à la ministre et de mener des activités d'engagement.

Un témoin a affirmé tout à l'heure qu'il n'y avait pas eu suffisam‐
ment de consultations. Pourriez-vous me parler de vos réussites en
matière de consultations et d'engagement, et de certains des défis à
venir?
[Français]

Mme Sophie Mathieu: Je ne peux pas parler aujourd'hui en tant
que représentante du Conseil consultatif national sur l'apprentissage
et la garde des jeunes enfants. Cela m'a été indiqué très clairement
avant que je me présente devant le Comité.

Je veux simplement dire que je ne suis pas tout à fait d'accord sur
le commentaire qui a été fait. Il y a une très grande représentativité
au sein du Conseil, qui regroupe des gens qui représentent le Qué‐
bec, les communautés autochtones et les éducatrices, ainsi que
beaucoup de gens qui font du travail de terrain.

Je ne veux pas faire de commentaire en ce qui a trait aux travaux
du Conseil. Cependant, pour ce qui est de sa composition, je pense
qu'il est vraiment très représentatif et offre un haut niveau d'exper‐
tise provenant à la fois d'universitaires et de gens de terrain. On y
trouve aussi une belle représentativité des communautés autoch‐
tones.
[Traduction]

M. Tony Van Bynen: Merci.

Je vais revenir à M. Fortin.

Avec mon expérience dans le milieu bancaire, je dirais que nous
devons fixer des objectifs réalistes et mesurables, et que nous de‐
vons élaborer un échéancier raisonnable.

Selon votre expérience au Québec, quels seraient les objectifs
raisonnables à fixer pour que le programme puisse être couronné de
succès?
[Français]

M. Pierre Fortin: Mon expérience provient en partie du terrain,
moi aussi, parce que j'ai passé 19 années avec ce qu'on appelait les
« garderies » à l'époque, mais qui étaient des services de garde. Par
ailleurs, mon épouse a fait démarrer un centre de la petite enfance à
Radio‑Canada, où elle était la grande patronne à l'époque.

Le succès du Québec vient justement du fait que nous avons dé‐
veloppé un système de centres de la petite enfance, des CPE, qui
impose un certain nombre de critères dans le processus et la struc‐
ture de la garde d'enfants, et qui oblige les services de garde privés
et les CPE à avoir à leur conseil d'administration des parents enraci‐
nés dans le milieu et qui peuvent donner de la rétroaction...
[Traduction]

M. Tony Van Bynen: Désolé de devoir vous interrompre, mon‐
sieur Fortin. Je n'ai plus beaucoup de temps.

Le président: Le temps est écoulé.

Il ne nous reste qu'une série de questions. Je cède la parole à
Mme Bérubé.
[Français]

Vous avez la parole pour six minutes.
Mme Sylvie Bérubé: Merci, monsieur le président.
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Je remercie les témoins qui sont présents aujourd'hui.

Monsieur Fortin, vous avez dit plus tôt qu'il y avait cinq leçons
principales à tirer. Le Québec est un chef de file et un modèle en ce
domaine. Quels sont les éléments qu'il serait essentiel d'ajouter au
projet de loi C‑35?

M. Pierre Fortin: Je n'en vois pas vraiment. Il n'y a pas d'élé‐
ment essentiel qui manquerait. Si on voulait faire un compromis en
lien avec ce que Mme Ferreri recommande, il faudrait énoncer clai‐
rement qu'on pourrait admettre les garderies privées dans le sys‐
tème à condition que des normes de qualité nationales et internatio‐
nales soient imposées et respectées, tout comme dans le secteur
sans but lucratif. C'est l'élément qui pourrait être incorporé.

J'aimerais ajouter une remarque. Le mot « autochtone » est men‐
tionné 31 fois dans un projet de loi de 5 pages. Je pense qu'il est
important d'aider ces communautés. J'ai des collègues de l'Univer‐
sité de la Colombie-Britannique et du ministère fédéral des Fi‐
nances, Donna Feir et Jasmin Thomas, qui ont démontré que le sys‐
tème québécois faisait en sorte que le taux d'activité des femmes
inuites dans le Nord du Québec est beaucoup plus important qu'il
ne l'est dans les trois autres régions inuites ailleurs Canada. Cela
fait partie du succès du système, et l'intégration du régime dans les
communautés autochtones est très importante.
● (1035)

Mme Sylvie Bérubé: Madame Mathieu, je vous remercie des
précisions que vous avez apportées concernant les distinctions entre
les garderies et les CPE. Il est important de le mentionner au Comi‐
té.

Sachant que les données publiques sur les enfants autochtones
avec lesquelles le gouvernement travaille sont désuètes, comment
peut-on s'assurer que le projet de loi C‑35 répond bien aux besoins
des Premières Nations, des Inuits et des Métis?

Mme Sophie Mathieu: C'est une question vraiment costaude.

Comme je ne fais pas partie de ces communautés, je ne suis ab‐
solument pas bien placée pour répondre. C'est à elles qu'il faudrait
poser la question, plutôt qu'à une femme blanche qui n'a aucune ra‐
cine autochtone. Je ne me considère pas habilitée à répondre à cette
question.

Mme Sylvie Bérubé: D'accord.

Monsieur Fortin et madame Mathieu, qui, selon vous, devrait sié‐
ger au Conseil consultatif national sur l'apprentissage de la garde
des jeunes enfants?

Mme Sophie Mathieu: Vous me demandez qui devrait siéger au
sein du Conseil, mais ce dernier est déjà formé et est en activité. Je
pense que les bonnes personnes ont été sélectionnées. Si vous vou‐
lez voir la liste des membres, elle est disponible en ligne.

Je ne sais pas si je réponds bien à votre question.
Mme Sylvie Bérubé: C'est parfait.

Selon vous, le projet de loi C‑35 atteindrait-il ses cibles autant en
milieu rural qu'en milieu urbain?

Mme Sophie Mathieu: Je ne sais pas.

Monsieur Fortin, avez-vous un commentaire?
M. Pierre Fortin: Je ne connais pas beaucoup les différences

entre le milieu rural et le milieu urbain. En milieu rural, il arrive
parfois que la distance soit très importante entre l'endroit où la per‐
sonne habite et le lieu du service de garde. Dans ces cas, il pourrait

être avantageux d'utiliser des services de garde en milieu familial et
dont le personnel a reçu une formation particulière.

Il faudrait que ce personnel qui offre ces services de garde en mi‐
lieu familial soit bien conscient de la qualité requise. Ainsi, on
pourrait offrir ce service pour 8,85 $ par jour, comme chez nous, ou
pour 10 $ par jour ailleurs, à condition que cette qualité de service
soit offerte aux familles. Il est bien évident que la situation dans les
milieux ruraux en Gaspésie, dans le Bas‑Saint‑Laurent ou sur la
Côte‑Nord n'est pas du tout la même que dans une ville comme
Québec ou Montréal.

Mme Sylvie Bérubé: L’alinéa 7(1)a) du projet de loi établit un
principe directeur pour les investissements fédéraux qui a pour but
« de faciliter l’accès à des programmes et services d’apprentissage
et de garde des jeunes enfants, notamment ceux offerts par des
fournisseurs de services de garde d’enfants publics et à but non lu‐
cratif, qui respectent les normes établies par les gouvernements pro‐
vinciaux ou les corps dirigeants autochtones ».

Croyez-vous qu’il s’agit de la bonne approche?
M. Pierre Fortin: Oui. Ce que j'aime dans cette formulation,

c'est la partie disant que l'on veut assujettir les services de garde, de
quelque nature qu'ils soient, aux normes provinciales, spécialement
celles traitant de la qualité.

On a effectivement démontré qu'avec plus de qualité, le dévelop‐
pement des enfants était meilleur et plus durable à long terme que
leur vulnérabilité. Les trois ou quatre premières années de la vie
sont extrêmement importantes, puisque le développement cérébral
n'est pas encore terminé à la naissance.

Quand on n'a pas accès à cette fenêtre ouverte que sont les ser‐
vices de garde, la vulnérabilité de l'enfant demeure pour le reste de
sa vie, et c'est très difficile et coûteux à corriger par la suite.
● (1040)

[Traduction]
Le président: Je vous remercie, madame Bérubé.

Madame Gazan, vous disposez de six minutes pour clore la
séance d'aujourd'hui.

Mme Leah Gazan: Merci beaucoup, monsieur le président.

Ma première question très brève s'adresse à Mme Churcher.

Je sais que certaines préoccupations ont été soulevées en ce qui
concerne le manque de soutien aux établissements à but lucratif.
Comme vous le savez, le gouvernement fédéral a alloué
22 500 places aux établissements à but lucratif en Alberta.

Avez-vous fait du lobbying auprès de ministres fédéraux, de
membres de caucus gouvernementaux ou de députés de l'opposition
avant que cette annonce ne soit faite? Si oui, auprès de qui?

Mme Krystal Churcher: Tout à fait. Nous avons effectué du
lobbying auprès de tous les ordres de gouvernement, tant provincial
que fédéral. Nous nous sommes entretenus à plusieurs reprises avec
Mme Ferreri sur cet enjeu. Nos membres et notre conseil d'adminis‐
tration ont envoyé des lettres directement à la ministre Gould. Je ne
sais pas qui nous aurions pu oublier.

L'accès à ces 22 500 places représente une victoire extraordinaire
pour les fournisseurs privés en Alberta. Nous sommes très recon‐
naissants d'avoir gagné l'accès à toutes ces places, mais je rappelle
qu'elles sont assorties d'une condition, celle d'opter pour un cadre
de contrôle des coûts qui sera imposé aux entreprises privées...
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Mme Leah Gazan: D'accord.

Comme je dispose de très peu de temps, pourriez-vous trans‐
mettre au Comité le nom des personnes auprès desquelles vous
avez fait du lobbying pour ces...

Mme Krystal Churcher: Oui, tout à fait.
Mme Leah Gazan: Merci beaucoup.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Mathieu.

Doit‑on prononcer votre nom Mathieu ou Matthew?
[Français]

Mme Sophie Mathieu: C'est le « Mathieu » français.
[Traduction]

Mme Leah Gazan: J'essaie de pratiquer mon français. Je suis ra‐
vie d'avoir réussi à bien prononcer votre nom.

Nous savons que partout au Canada, de même qu'au sein du Co‐
mité, on se préoccupe beaucoup de la pénurie de main-d'œuvre
dans ce secteur. La pénurie de main-d'œuvre constitue en effet l'un
des principaux obstacles à l'expansion des services de garde pour
répondre à la demande. Nous savons également que les salaires peu
élevés, la précarité des postes et l'absence d'avantages sociaux dans
ce secteur posent des difficultés quant au recrutement et à la réten‐
tion de personnel qualifié. Je dirais que la recherche met également
en évidence les conditions de travail des employées. La recherche
montre que les services de garde à but lucratif ont en général la ré‐
putation de ne pas offrir de salaires décents ni de bonnes conditions
de travail à son personnel.

Quels sont les exemples de programmes ou de politiques que le
gouvernement fédéral pourrait mettre en place en partenariat avec
les provinces pour résoudre certains de ces problèmes de pénurie de
main-d'œuvre?

Mme Sophie Mathieu: Je vais m'appuyer sur l'expérience du
Québec pour répondre à votre question.

Des programmes de conciliation travail-études ont été récem‐
ment mis en place par le gouvernement du Québec. Une étudiante
du CÉGEP, ou collège si vous préférez, a ainsi la possibilité de de‐
venir éducatrice en garderie et d'être payée pendant ses études. Elle
peut également recevoir une bourse après chaque semestre complé‐
té, et faire reconnaître officiellement son expérience de travail.

Au Québec, le gouvernement avait mis en place un programme
en 2020 visant à recruter 10 000 préposés aux bénéficiaires. Je suis
désolée, je ne connais pas le terme en anglais. Ce programme avait
pour objectif d'embaucher des travailleurs dans les établissements
de soins de longue durée. Le programme a connu du succès, même
si ce ne sont pas tous les employés qui ont conservé leur emploi
une fois le programme terminé. Le gouvernement a ainsi pris l'ini‐
tiative d'inciter un grand nombre de personnes à s'intéresser à cette
profession.

Ce sont là quelques-unes des initiatives qui ont été lancées. Il y a
eu des programmes de conciliation travail-études, et c'est vraiment
une question de volonté politique, je dirais.

● (1045)

Mme Leah Gazan: Je suis d'accord avec vous. Le NPD a fait
pression pour obtenir des salaires et des avantages sociaux décents
pour les travailleurs. J'en parle souvent parce que je suis très fière
d'être une ancienne éducatrice de la petite enfance. J'aurais pu rester
dans ce domaine et ne pas poursuivre une carrière d'enseignante à
l'université. J'aimais réellement ce métier, mais comme je n'étais
pas prête à vivre en situation de pauvreté, j'ai quitté ce domaine
quand j'étais jeune.

Ma dernière question s'adresse à vous, monsieur Fortin. Je sais
que vous avez fait un travail exceptionnel sur le terrain, et je tiens à
vous féliciter pour l'ensemble de vos recherches et de vos efforts.

Dans votre mémoire présenté au Comité, vous affirmez que la
littérature scientifique a conclu de manière sans équivoque que la
qualité des services était plus élevée au sein des CPE à but non lu‐
cratif que dans les établissements à but lucratif. Vous l'avez
d'ailleurs mentionné à nouveau aujourd'hui. La qualité des services
est particulièrement faible au sein des centres privés à but lucratif.

Pourriez-vous brièvement nous en dire plus sur ce point? Pour‐
riez-vous également suggérer des moyens d'améliorer le projet de
loi afin de garantir la mise en place de services de garde abor‐
dables, accessibles, universels et de grande qualité?

Merci, monsieur Fortin.
Le président: Vous disposez de 40 secondes, monsieur Fortin.

[Français]
M. Pierre Fortin: Je vais commencer par ne pas répondre à

votre question en suggérant que l'indicateur à suivre attentivement
en ce qui a trait au salaire versé aux éducateurs et éducatrices en
services de garde est le rapport entre les employés des services de
garde et les professeurs du primaire et du secondaire que publie
l'Enquête mensuelle sur l'emploi, la rémunération et les heures de
travail de Statistique Canada.

Le Québec fait un peu mieux que la moyenne canadienne, mais
pas beaucoup. Quelle que soit la province, on a donc beaucoup de
progrès à faire en matière de formation et de rémunération de ces
personnes.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie, monsieur Fortin, ainsi que vous,
madame Gazan. Notre temps est maintenant écoulé. Sur ce, plaît‑il
au Comité de lever la séance?

Des députés: D'accord.

Le président: Avant de lever la séance, je tiens à remercier les
témoins d'avoir comparu devant le Comité. Je vous ai donné beau‐
coup de latitude en ce qui concerne les délais, en particulier à
M. Fortin et à Mme Churcher, car je jugeais important d'entendre
les tenants des deux points de vue sur le sujet. Sur ce, je vous re‐
mercie de votre participation.

La séance est levée.
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